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INTRODUCTION  

Le régime fiscal canadien comporte un certain nombre de dispositions 
favorables à certains groupes de particuliers ou d'entreprises sous forme 
d'exemptions, de déductions, de taux réduits ou de crédits d'impôt. Ces 
dispositions visent à accorder des subventions ou des encouragements à ceux 
qui entreprennent des activités précises ou se trouvent dans une situation 
particulière, en abaissant ou en différant les impôts qu'ils doivent payer. 
D'autres dispositions fiscales diminuent ou éliminent l'impôt relatif à 
certaines activités exécutées par les autres administrations publiques. 
Cette dispense ou report de l'impôt équivaut, pour l'Etat, à percevoir les 
sommes dues en imposant l'impôt normal, puis à procéder à une dépense ou à 
un prêt de montant égal au manque à gagner entraîné par ces dispositions 
fiscales avantageuses. Aussi parlerons-nous de "dépenses fiscales", bien 
que l'expression "manque à gagner fiscal" soit peut-être plus appropriée. 

Les dépenses fiscales constituant pour le gouvernement un moyen de 
poursuivre les objectifs de la politique publique, elles peuvent être 
considérées dans la plupart des cas comme des solutions de rechange à des 
dépenses budgétaires directes ou à d'autres mesures à la disposition de 
l'Etat. En fait, les dépenses fiscales et les dépenses budgétaires directes 
répondent bien souvent aux mêmes objectifs. Les dépenses fiscales servent 
à encourager des activités économiques et sociales telles que l'épargne, 
l'investissement, l'expansion régionale, le logement, la prospection et 
l'exploitation des ressources, ainsi que les donations charitables. Elles 
servent à alléger le sort des contribuables qui font face à des problèmes 
économiques particuliers comme les invalides, les personnes âgées ou celles 
qui ont d'importantes dépenses médicales. Elles sont également utilisées 
pour opérer des transferts fiscaux entre les autorités fédérales et 
provinciales ou municipales. Ainsi, pour dresser un tableau complet des 
effets des décisions fédérales sur les activités du secteur privé et des 
autres administrations publiques, il faut tenir compte non seulement des 
dépenses directes, mais aussi des dépenses fiscales, des subventions à la 
consommation, des subventions d'équipement et des avantages consentis par 
le biais du régime fiscal sous forme de manque à gagner. En outre, du fait 
que les dépenses fiscales et les dépenses directes servent bien souvent à 
poursuivre les mêmes objectifs, il est souhaitable qu'on ait facilement 
accès à des informations sur ces deux catégories de dépenses, pour pouvoir 
prendre des décisions et formuler une politique rationnelle et éclairée. 

On obtient chaque année des renseignements sur les dépenses directes dans 
le Budget prinCipal des dépenses et les Comptes publics. Dans le cas des 
dépenses fiscales, des informations sont données dans les documents budgé-
taires supplémentaires lors de leur présentation ou à l'occasion de modi-
fications importantes. On trouve également des données dans la publication 
annuelle ,de Revenu Canada intitulée Statistiques fiscales  et dans celle de 
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Statistique Canada, Statistiques sur l'impôt des sociétés.  Cependant, la 
synthèse de tous ces renseignements n'a pas encore été faite sous la forme 
plus accessible d'un poste de dépenses fiscales. 

Le présent document vise à combler, au moins en partie, cette lacune au 
niveau de l'information en instaurant un poste de dépenses fiscales dû 
gouvernement fédéral canadien. Il décrit et analyse la notion de préférence 
ou de dépenses fiscales, détaille les postes des dépenses fiscales, évalue 
quantitativement leur ordre de grandeur quand cela est possible et expose 
certaines des considérations qui entrent en jeu lorsqu'il faut choisir 
entre le régime fiscal et un programme de dépenses pour accorder un 
encouragement. Les données figurant à ce poste de dépenses fiscales et 
dans les Comptes publics, bien qu'elles ne donnent que le total des dépenses 
relevant de chaque disposition au programme de même qu'une brève description 
fournissent un cadre d'évaluation des priorités globales du gouvernement et 
du degré d'activité de ce dernier dans divers domaines d'orientation. 

La notion de dépenses fiscales ne date pas d'hier. Les Etats-Unis font 
paraître depuis 1969 des renseignements sur un compte de dépenses fiscales, 
dont la publication a été rendue obligatoire par la loi en 1974.(1) 
L'Allemagne de l'Ouest publie également un compte de ce genre, bisannuelle-
ment, depuis plus d'une décennie.(2) Le Livre blanc de janvier 1979 sur 
les dépenses publiques du Royaume-Uni donnait pour la première fois des 
chiffres sur toute la gamme des allégements et autres avantages que comporte 
le régime d'impôt direct britannique.(3) Divers groupes du secteur privé 
et des universitaires ont établi des estimations et des listes partielles 
des dépenses fiscales au Canada. (4) 

L'absence d'un poste de ce genre au Canada s'explique en partie par le 
manque de données appropriées. Bien que ce problème persiste, il est 
évident que le régime fiscal et les dépenses fiscales en sont venus à jouer 
un rôle de premier plan dans la politique gouvernementale. Aussi a-t-il 

(1) Special Analyses, Budget of the United States Government;  Partie G; 
U.S. Government Printing Office; Washington, D.C. 20402; diverses 
années. 

(2) Un "rapport sur les subventions" est annexé tous les deux ans dans le 
cadre des prévisions budgétaires annuelles du gouvernement fédéral 
allemand. 

(3) The Government's Expenditure Plans 1979-80 to 1982-83;  Londres; HMSO 
Cmnd 7439; janvier 1979; pages 17-29. 

(4) Par exemple, les études suivantes sur les dépenses fiscales canadiennes 
ont été publiées: Roger S. Smith: Tax 	Expenditures:  An  Examination 
of Tax Incentives and Tax Preferences in the Canadian Federal Income  
Tax System,  L'Association canadienne d'études fiscales, 1979; 
Jonathan R. Kesselman: "Non-Business Deductions and Tax Expenditures 
in Canada: Aggregates and Distributions", Canadian Tax Journal, 
mars-avril 1977; Conseil national du bien-être social, The Hidden  
Welfare System  et The Hidden Welfare System Revisited,  Ottawa, 
novembre 1976 et mars 1979; et David B. Perry, "Corporation Tax 
Expenditures" Canadian Tax Journal,  septembre-octobre 1976. 
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été jugé qu'il fallait s'efforcer de dresser un compte de ce genre, même si 
tous les articles de dépenses fiscales n'ont pas encore pu faire l'objet 
d'une estimation quantitative. 

Avant toute chose, il importe de souligner qu'une comptabilisation des  
dépenses fiscales n'est pas une évaluation de la politique fiscale du  
gouvernement. Elle ne met pas en question le bien-fondé des objectifs  
des dispositions fiscales, ni leur efficacité dans la réalisation de ces  
buts. Elle ne constitue pas une liste des lacunes du régime fiscal ou des  
dispositions à améliorer. Elle vise uniquement à fournir les renseigne-
ments de base sur lesquelles peuvent s'appuyer des évaluations de ce genre. 

Nous étudierons ici les dépenses fiscales occasionnées par l'impôt sur le 
revenu des particuliers et des sociétés, ainsi les taxes de vente et 
d'accise. Nous ne tiendrons pas compte de celles que peuvent comporter 
d'autres dispositions fédérales comme le tarif douanier, les prélèvements 
de sécurité sociale au titre du Régime de pensions du Canada ou du programme 
d'Assurance-chômage, ou divers traités fiscaux conclus entre le Canada et 
des pays étrangers. 
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II 	CRITERES GENERAUX DE DEFINITION DES DEPENSES FISCALES  

Bien que les dépenses fiscales prennent la forme de déductions, d'exclusions, 
d'exemptions, de taux réduits, de crédits d'impôt, etc., les dispositions 
de ce genre que comportent les diverses lois fiscales ne constituent pas 
toutes des dépenses fiscales. Par exemple, la déduction des dépenses 
engagées pour gagner un revenu est nécessaire à la bonne définition du 
revenu net dans n'importe quel régime d'impôt direct. Aussi faut-il définir 
une structure fiscale de référence, par rapport à laquelle les écarts sont 
considérés comme des dépenses fiscales. Sans une référence explicite ou un 
ensemble de critères permettant de définir ce régime de référence, toute 
étude de dépenses fiscales risque de porter sur les mérites ou le bien-
fondé de telle ou telle disposition fiscale - ce qui, comme nous l'avons 
indiqué, n'est pas le but de l'établissement d'un poste de dépenses fiscales. 
L'objectif visé consiste seulement à fournir des informations sous la forme 
la plus claire et la plus utile possible. 

La structure fiscale de référence n'est pas définie par la loi. Il s'agit 
plutôt d'une notion qui repose sur l'idée de ce que serait le régime fiscal 
en l'absence de dépenses fiscales. Etant donné que cette structure de 
référence est une abstraction, il y aura toujours des possibilités de 
désaccord légitime sur sa nature et, donc, sur le caractère des dépenses 
fiscales de certaines dispositions. Cependant, même si les personnes 
raisonnables peuvent ne pas être d'accord quant aux dispositions qui 
constituent des dépenses fiscales, il ne faut pas oublier que, dans la 
plupart des cas, il y aura concensus. Du reste, les désaccords ne diminue-
raient pas l'utilité d'un poste des dépenses fiscales comme source d'infor-
mation. En fait, le processus de définition des dépenses fiscales revêt un 
caractère permanent et, à mesure que la situation évolue, certains éléments 
peuvent être ajoutés ou retranchés à ce poste. 

Un ensemble explicite de critères sera employé pour déterminer de façon 
aussi rigoureuse et cohérente que possible les dispositions qui constituent 
les dépenses fiscales. 

Le principal critère employé dans cette analyse est la neutralité. Plus 
précisément, la structure fiscale de référence est celle qui n'accorde  
aucune préférence aux contribuables en raison des caractéristiques démo-
graphiques, de provenance ou d'utilisation du revenu, d'emplacement 
géographique ou de tout autre facteur particulier ne s'appliquant qu'à  
un contribuable ou à un groupe particulier de contribuables.(5) 

(5) Il faut noter que le terme de neutralité n'est pas employé ici dans un 
sens technique. Par exemple, il ne veut pas dire que le régime fiscal 
de référence ne devrait avoir aucun effet sur les prix relatifs. Il 
s'apparente plutôt à l'idée d'équité horizontale ou d'absence de 
discrimination entre les contribuables. 
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Bien que ce critère de neutralité soit le principal dans la détermination 
des dépenses fiscales, il est possible que, dans certains cas, il ne permette 
pas de déterminer si une disposition donnée doit être considérée comme une 
dépense fiscale. En outre, une application stricte de ce critère risque de 
déboucher sur une structure fiscale de référence qui ne ressemble guère au 
régime fiscal en place. Pour ces raisons et à cause du but informatif du 
poste des dépenses fiscales, des critères supplémentaires serviront à 
modifier ou à compléter le critère de neutralité: 

(i) La définition de la structure fiscale de référence ne devrait pas 
s'écarter trop de la perception du régime fiscal actuel dans le 
public. Ce critère pragmatique est dicté par le fait que le but 
du poste des dépenses fiscales est de fournir des informations, 
et non de se livrer à un exercice académique de définition du 
régime fiscal idéal. 

Si la structure fiscale de référence est par trop différente des 
perceptions actuelles, les renseignements sur les dépenses fiscales 
ne pourront servir à l'analyse des politiques. Par exemple, on 
pourrait soutenir que la définition du revenu selon un régime 
fiscal neutre idéal devrait inclure la valeur des services fournis 
par les conjoints et les autres personnes au foyer, de même que 
celles des loisirs. Si valide que puisse être sur le plan théo-
rique le classement de ces éléments comme dépenses fiscales, la 
possibilité qu'ils soient inclus dans une structure fiscale 
neutre constituerait un écart tellement considérable par rapport 
au régime fiscal canadien en place que, dans un souci de pragma- 
tisme, ils ne seront pas classés comme dépenses fiscales. 

(ii) Lorsqu'il y a incertitude ou désaccord sur le classement d'une 
disposition fiscale particulière, on devrait pencher du côté qui 
rend le poste des dépenses fiscales plus complet en y incluant la 
disposition en cause. Le choix de ce critère s'explique par le 
caractère informatif que l'on veut donner à ce poste. La meilleure 
façon d'y parvenir consiste à tenir compte des dispositions 
"tangentes". Les lecteurs qui préfèrent exclure des articles 
particuliers du poste des dépenses fiscales sont évidemment 
libres de le faire. 

(iii) Une disposition fiscale qui peut être neutre pour tous les contri-
buables, tout en constituant d'évidence l'équivalent fonctionnel  
d'un programme de dépenses directes doit être classée comme 
dépense fiscale. Le principal exemple en est l'abattement d'impôt 
sur le revenu des particuliers et des sociétés en remplacement 
des subventions fédérales directes aux provinces à l'égard des 
programmes à frais partagés dans les domaines de l'enseignement 
supérieur et de l'assurance-santé et hospitalisation. Lorsqu'il 
est clair, comme dans ce cas, que les dispositions visent expres-
sément à remplacer un programme de dépenses directes, elles 
doivent être considérées comme une dépense fiscale. 

(iv) Les dispositions fiscales ad hoc ou d'application partielle 
doivent être considérées comme des dépenses fiscales même si, 
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dans l'éventualité où leur application serait générale, elles 
pourraient faire partie du régime fiscal de référence. Par 
exemple, celui-ci devrait, pour être neutre, être assis sur le  
revenu réel; par conséquent, l'assiette fiscale et le barème des 
taux devraient être indexés sur la hausse des prix. L'indexation 
complète du régime actuel d'impôt sur le revenu des particuliers 
(exemption personnelle de base et tranches de revenu imposable) 
n'est donc pas considérée comme une dépense fiscale. Cela serait 
toutefois le cas si l'indexation n'était que partielle (p. ex., 
l'allocation de 3 p. cent relative aux stocks). 

Notons que les critères précédents ne sont pas identiques à ceux que compor-
tent divers autres budgets ou comptes de dépenses fiscales. Par conséquent, 
les listes respectives de dépenses fiscales ne sont pas comparables. Par 
exemple, le principal critère employé dans l'établissement du budget améri-
cain des dépenses fiscales est la conformité d'une disposition fiscale 
donnée à la "définition largement admise du revenu et aux normes de compta-
bilité commerciale ainsi que... à la structure généralement admise d'un 
impôt sur le revenu". Tout écart par rapport aux pratiques ou normes 
"généralement admises" est donc considéré comme une dépense fiscale. Bien 
que les critères de neutralité et de "conformité" donnent des résultats 
comparables dans la plupart des cas (du fait que la neutralité est en soi 
un critère généralement admis), ils ne sont pas identiques. Par exemple, 
les dispositions d'étalement du revenu et les exemptions relatives aux 
enfants à charge peuvent être généralement admises, sans pour autant être 
forcément neutres. (6)  

(6) Deux autres critères employés aux Etats-Unis, mais non ici, tiennent à 
l'exclusion des dispositions qui ne sont pas quantifiables (alors 
qu'elles sont incluses au Royaume-Uni) et aux articles dont l'incorpo-
ration à l'assiette fiscale reposent sur des arguments relativement 
techniques ou théoriques. En application de ce dernier critère, le 
budget américain des dépenses fiscales ne tient pas compte de la non-
imposition du revenu imputé sur le capital investi dans un logement 
occupé par le propriétaire, alors qu'elle est prise en compte ici en 
application du critère de neutralité. Les références se trouvent au 
tableau 29, "The Tax Expenditure Budget: A conceptual Analysis" du 
Annuel Report of the Secretary of the Treasury on the Finances for the 
Fiscal Year Ended June 30, 1968,  pages 327 et 329. 
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III PRINCIPALES QUESTIONS CONCEPTUELLES POSEES PAR LA 
DEFINITION DES DEPENSES FISCALES 	• 

Pour déterminer les dépenses fiscales, il faut étudier tant les dispositions 
fiscales précises que les aspects plus généraux du régime d'impôt- Un 
certain nombre de questions fondamentales se posent lorsqu'on veut délimiter 
les aspects généraux du régime fiscal de référence, des questions dont 
dépend le fait de savoir si des groupes de dispositions fiscales analogues 
ou connexes donnent lieu ou non à des dépenses fiscales. Ces questions 
conceptuelles fondamentales sont étudiées ici à l'aide des critères définis 
précédemment. On examinera d'abord les questions qui s'appliquent à plus 
de l'un des impôts sur le revenu des particuliers ou des sociétés ou des, 
impôts indirects. On abordera ensuite des questions particulières à chacun 
de ces impôts. Enfin, chaque poste des dépenses fiscales est décrit dans 
l'annexe, de même que les raisons de son classement dans les dépenses 
fiscales. 

A. 	QUESTIONS GENERALES 

1. ,Entité fiscale et rapport entre l'impôt des 
particuliers et l'impôt des sociétés -  

La comptabilisation des dépenses fiscales doit traiter clairement la question 
du rapport entre l'impôt des particuliers et l'impôt des sociétés, dans la 
structure fiscale de référence. Cette question relève en fait de la 
définition générale de l'entité fiscale, c'est-à-dire de la question de 
savoir si les sociétés 	et les particuliers constituent des entités fiscales 
distinctes. (Lès rapports entre les sociétés du secteur privé sont étudiés 
plus 'loin.) On pourrait soutenir que l'application du critère de neutralité 
implique l'imposition du revenu des sociétés entre les mains des particuliers, 
au même taux que les revenus d'autres provenances. En d'autres termes, la 
structure fiscale de référence devrait considérer l'impôt des particuliers 
et l'impôt des sociétés comme intégrés. Ainsi, il n'y aurait aucune diffé-
rence dans l'imposition des revenus d'entreprises, que celles-ci soient ou 
non constituées en sociétés. Il faudrait dans ce cas que les dépenses 
fiscales au niveau des sociétés soient affectées aux actionnaires et évaluées 
aux taux d'imposition correspondants.(7) 

(7) L'argument voulant que le critère de neutralité implique une intégration 
totale de l'impôt des sociétés et des particuliers vaut tout particu-
lièrement dans le cas des petites sociétés fermées. Il est alors 
particulièrement évident que ce sont les particuliers, et non les 
sociétés, qui supportent en définitive l'impôt et qu'il faut donc voir 
au-delà de la société pour atteindre ses propriétaires, lorsqu'on 
évalue le fonctionnement des divers avantages fiscaux. Il faut cepen- 
dant noter qu'un autre point de vue est possible, en particulier dans 
le cas des grandes sociétés faisant appel à l'épargne publique. On 
observe dans leur cas une nette différence entre les propriétaires du 
capital et les détenteurs du pouvoir dans l'entreprise. Ces sociétés 
sont donc considérées comme des entités propres, distinctes de leurs 
actionnaires. Dans cette optique, les grandes sociétés sont des 
entités distinctes et leur revenu constitue une assiette fiscale à part. 

7 



Le régime fiscal actuel ne comporte cependant qu'une intégration limitée de 
l'impôt des sociétés et de l'impôt des particuliers. Ces deux catégories 
de contribuables sont considérées comme distinctes dans la loi et chacune 
est imposée sur son revenu selon un barème d'imposition différent. Cela 
peut sembler entraîner une "double imposition" si, après qu'une société a 
payé l'impôt sur ses bénéfices, ces derniers sont imposés de nouveau 
lorsqu'ils sont versés aux actionnaires, sous forme de dividendes. Cette 
double imposition des bénéfices distribués est partiellement réduite (mais 
dans le cas des petites entreprises, des montants supérieurs à celui de 
l'impôt potentiel sur la société) par le système actuel de majoration des 
dividendes et de crédits d'impôt offerts aux particuliers. Les particuliers 
"majorent" leurs dividendes pour arriver aux bénéfices fictifs "avant impôt 
sur le revenu des sociétés" sur lequel ces premiers sont basés, calculent 
leur impôt de particulier d'après ce montant majoré et imputent un crédit 
d'impôt égal au montant fictif de l'impôt sur le revenu des sociétés qui 
est censé avoir été payé sur les gains donnant lieu aux dividendes. Ce 
système ne comporte pas une intégration complète ou systématique de l'impôt 
des particuliers et de l'impôt des sociétés et ce, pour deux raisons. 
D'abord, le montant fictif de l'impôt sur le revenu des sociétés qui sert à 
déterminer le dividende majoré et le crédit d'impôt ne correspond pas aux 
sommes réellement payées. Pour les petites entreprises, le montant utilisé 
dans le calcul est généralement supérieur aux sommes réelles, d'où une 
"surintégration". Ensuite, le revenu non distribué des sociétés ne fait 
l'objet d'aucune intégration. L'impôt sur le revenu des particuliers à•
l'égard des bénéfices non distribués peut être différé ou payé sur les 
gains en capital, à un taux préférentiel. Par conséquent, un régime fiscal 
entièrement intégré serait fondamentalement différent du système actuel 
d'impôt sur le revenu au Canada. Cette structure ne constituerait pas un 
élément de référence utile pour la définition des dépenses fiscales. 

Par conséquent, pour des raisons pragmatiques, la structure fiscale de 
référence sera considérée comme comportant une assiette fiscale distincte 
et pour les sociétés et pour les particuliers. Les dividendes versés par 
les sociétés à partir de leurs bénéfices après impôt sont considérés comme 
des revenus au niveau des actionnaires. Les dispositions particulières 
accordées à certaines sociétés (p. ex., amortissement accéléré dans le 
secteur manufacturier) représentent des dépenses fiscales bénéficiant aux 
sociétés en question, et le manque à gagner est déterminé en fonction du 
taux d'imposition applicable. 

En vertu de cette séparation stricte, l'ensemble du dividende majoré et du 
crédit fiscal, au niveau individuel, constitue logiquement une dépense 
fiscale, même s'il sert en partie à atténuer l'effet de la double imposition 
des revenus provenant des sociétés. Cela équivaut à la façon dont les 
dépenses directes sont généralement considérées, en ce sens que les sociétés 
sont alors jugées des entités ayant une existence propre. Par exemple, les 
programmes de subventions à des industries ou à des régions particulières 
sont généralement considérés comme des subventions à des sociétés données 
et non comme des avantages accordés à leurs actionnaires. 

2. 	Assiette fiscale et indexation  

L'inflation fausse de deux façons le calcul de l'impôt dû par les particu- 
liers et par les sociétés d'après un régime fiscal non indexé. En premier 
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lieu, les hausses purement nominales de revenu qui ne font que compenser la 
hausse des prix font passer les contribuables dans une tranche d'imposition 
supérieure et les obligent donc à payer plus d'impôt en termes réels. En 
second lieu, l'inflation fausse la mesure des revenus d'entreprises et des 
revenus de placement, parce que les premiers sont fondés sur la notion 
comptable de coûts historiques et qu'une partie des revenus nominaux de 
placement qui sont compris dans le revenu fiscal (p. ex., les plus-values 
et les revénus d'intérêt), compensant la baisse de valeur réelle des avoirs 
financiers, n'accroissent pas le pouvoir d'achat ou la capacité de paiement 
du bénéficiaire. Par exemple, une hausse des taux d'intérêt qui égale 
l'accélération de l'inflation n'accroît pas le revenu réel du prêteur. 
Elle augmente cependant son revenu imposable si le régime fiscal n'est pas 
indexé ou que seules les tranches d'imposition le sont. 

Dans l'idéal, l'assiette fiscale du régime de •référence devrait être le 
revenu réel. Il faut pour cela apporter deux genres de rajustements en 
raison de l'inflation. D'abord, dans la mesure où le barème de l'impôt est 
progressif plutôt que proportionnel, les tranches d'imposition doivent être 
indexées. En second lieu, l'assiette constituée par les revenus d'entre-
prises et de placement doit être définie en termes réels. Le système . 

 actuel d'indexation de l'exemption personnelle de base et des tranches de 
revenus imposables des particuliers, qui est complet et largement appliqué, 
pourvoit au premier genre de rajustement et est donc considéré comme faisant 
partie de la structure fiscale de référence. Les économies d'impôt procurées 
par cette indexation se répartissent entre tous les contribuables, sans 
qu'un groupe particulier bénéficie d'un traitement de faveur. 

On peut noter qu'un certain nombre d'autres éléments du régime fiscal ne 
sont pas indexés, par exemple le plafond des cotisations des régimes enre-
gistrés d'épargne-retraite (REER) et celui de la déduction pour petites 
entreprises. Cependant, comme ces plafonds servent à définir l'ampleur des 
diverses dépenses fiscales, le fait qu'ils ne soient pas indexés n'est pas 
considéré comme un écart par rapport à la structure fiscale de référence. 

Le régime fiscal actuel ne comporte pas une indexation systématique des 
revenus d'entreprises et de placement, le deuxième grand genre de rajustement, 
aussi bien pour les sociétés que pour les particuliers. Il faudrait pour 
cela apporter des rajustements particuliers aux stocks ainsi qu'aux actifs 
matériels et financiers. Il serait également nécessaire d'incorporer au 
revenu les gains éventuels sur l'endettement net du contribuable, du fait 
que les remboursements sont diminués en termes réels par une situation 
inflationniste. (8) 

(8) Un système complet d'indexation fiscale comporterait les rajustements 
essentiels suivants: modification de l'amortissement fiscal compte 
tenu des différences entre les coûts actuels et historiques des actifs 
amortissables; changement du prix de revient des marchandises vendues 
pour reflétèr l'effet de la hausse des prix sur la valeur des stocks; 
diminution des frais d'intérêt déductibles en fonction des revenus 
d'intérêt réels plutôt que nominaux; et un rajustement du coût de base 
des immobilisations de façon à ne compter comme gains en capital que 
les plus-values réelles (par opposition aux plus-values nominales). 
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Bien.qu'il soit possible en théorie de concevoir des rajustements de ce 
genre, la structure fiscale de référence proposée ici ne comporte pas 
d'indexation des revenus d'entreprises et de placement. Cette décision est 
motivée par les polémiques considérables qui existent entre les parties 
intéressées et la profession comptable au sujet de la nature exacte des 
rajustements que justifierait un régime fiscal indexé. En fait, certains 
ont prétendu que ces rajustements seraient trop complexes pour être 
pratiques. Dans ce 'contexte, il ne semble pas approprié, pour des raisons 
pragmatiques, de présumer le détail de ces rajustements dans le poste des 
dépenses fiscales fédérales. 

Des mesures telles que la déduction de 3 p. cent à l'égard des stocks et la 
défalcation de $1,000 au titre des revenus de placement, qui servent à 
compenser les effets de l'inflation sur les revenus d'entreprises et de 
placement, sont donc considérées dans leur totalité comme des dépenses 
fiscales. Il s'agit de mesures partielles et ad hoc, dont les avantages ne 
sont pas répartis de manière neutre. 

Une bonne partie des recettes de la taxe sur les ventes des fabricants 
provient de prélèvements ad valorem, c'est-à-dire de taxes proportionnelles 
au prix de vente des articles. • Ces taxes sont automatiquement et par 
définition indexées sur le prix des produits considérés. Cependant, la 
partie de la taxe qui s'applique à l'essence provient de droits spécifiques, 
fixés à l'unité. Elle n'est pas annexée, de sorte qu'en période d'inflation 
son incidence relative diminue. Dans la structure fiscale de référence, 
ces droits spécifiques seraient maintenus constants par rapport à la valeur 
,des produits auxquels ils s'appliquent. 

3. 	Taux d'imposition et traitement des réductions 
et augmentations d'impôt de large application  

Les réductions d'impôt eapplication générale posent des problèmes difficiles 
pour la définition.  de la structure fiscale de référence. D'après le critère 
de neutralité, toute réduction d'impôt offerte à tous, sans égard à des 
circonstances particulières, ne constitue pas une dépense fiscale. Elle 
peut être, considérée comme une modification ou un rajustement des taux du 
régime fiscal de référence. 

On ne peut toutefois pas toujours déterminer avec précision dans quelle 
mesure ces réductions d'impôt peuvent être considérées comme neutres ou se 
révéler avantageuses pour un particulier ou un groupe de particuliers. 
L'analyse d'un traitement de faveur dans un cas particulier amène rapidement 
à se demander si une réduction donnée bénéficie, par exemple, aux contri-
buables aux dépens des redevables de la taxe de vente. De même, une 
réduction de ce genre, pour ne pas être discriminatoire, doit-elle s'appli-
quer de manière égale à tous en valeur absolue, en proportion de l'impôt 
autrement payable ou en pourcentage du revenu? 

Pour illustrer, ces problèmes, considérons la réduction récente de 3 p. cent 
de la taxe fédérale de vente, qui ne s'appliquait pas au tabac, à l'alcool 
et à l'essence. Comme elle n'était pas neutre, elle pouvait être considérée 
comme dépense fiscale. Cependant, étant donné le caractère limité des 
articles exclus, la plupart des gens ne seraient pas de cet avis. Prenons 
un autre exemple, celui de la diminution de l'impôt fédéral sur le revenu 
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des particuliers de 9 p. cent, avec minimum de $200 et maximum de $500. 
Cet abattement qui peut sembler favoriser les contribuables à revenu faible 
et moyen, peut donc être considéré comme une dépense fiscale. Cependant, 
cela impliquerait sur le plan conceptuel que tout écart par rapport à un 
régime fiscal proportionnel constitue une dépense fiscale. 

Les questions épineuses qu'illustrent ces exemples ne sont pas faciles à 
résoudre. Pour des raisons pragmatiques, la plupart des modifications 
fiscales de large application ne seront pas considérées comme des dépenses 
fiscales. 

4. 	Pénalités et dépenses fiscales négatives  

Le gouvernement peut atteindre ses objectifs fiscaux soit en prélevant un 
impôt plus faible que de coutume sur certaines activités - engageant ainsi 
des dépenses fiscales - soit en imposant des pénalités ou un taux d'impôt 
plus élevé qu'à l'ordinaire sur certains articles, activités ou opérations. 
Le critère de neutralité oblige à considérer les impôts de taux plus élevés - 
ou moins élevés - que la normale comme des écarts par rapport à , la structure 
fiscale de référence. Comme ces mesures se traduisent par des recettes 
fiscales plus élevées que normalement, on pourrait les appeler dépenses 
fiscales négatives ou pénalités fiscales. Cependant, dans ce cas, l'analogie 
avec les dépenses budgétaires directes n'est pas aussi valable que pour les 
dépenses fiscales, puisqu'il est difficile de concevoir le recours à des 
dépenses directes pour pénaliser une activité donnée. 	' 

Ces dépenses fiscales négatives ou pénalités fiscales répondent à toute une 
série d'objectifs. Elles peuvent d'abord servir à pénaliser ou à décourager 
certains genres d'activités. A cet égard, elles sont analogues aux règle-
ments. Le gouvernement qui veut restreindre une activité donnée a le choix 
entre son interdiction pure et simple, l'obligation d'obtenir un permis ou 
l'imposition d'un impôt ou taxe. Ces solutions diffèrent par leur effet 
précis, mais elles répondent toutes à la même fin. On trouve des exemptes 
de dispositions fiscales de ce genre avec la taxe d'accise sur les alitomo-
biles lourdes, grosses consommatrices de carburant, et la non-déductibilité 
des dépenses engagées à des fins publicitaires dans les média étrangers. 

En second lieu, ces dispositions peuvent servir à prélever des recettes sur 
des groupes particuliers afin de financer des services Publics ou des 
avantages qui bénéficient à ces groupes. Dans ce cas, le prélèvement 
s'apparente à un droit ou à une facturation de l'usager. «0n en trouve un 
exemple dans la taxe sur les transports aérfens, destinée à récupérer 
auprès des voyageurs une partie du coût des services de transports aériens 
fournis par le gouvernement fédéral. 

En ,troisième lieu, ces mesures peuvent servir à accroître le prix, pour le 
consommateur, de certains articles dont le coût de production ne reflète 
pas entièrement le coût social de la consommation d'un article. Par exemple, 
l'usage du tabac et de l'alcool risque d'avoir des effets nuisibles sur la 
santé, d'où toute une série de coûts sociaux, dont la diminution de la 
productivité et la hausse du coût des soins de santé. Des droits élevés 
sur ces produits tiennent compte, au moins en partie, de ces effets. Ils 
en sont également venus 'à servir de moyens généraux de financement. 
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En quatrième lieu, ces dispositions peuvent avoir un but administratif. 
Elles prennent souvent la forme de restrictions ou de règles arbitraires 
applicables à des déductions, qui ont pour effet de diminuer les abattements 
dont le contribuable pourrait se prévaloir en vertu du régime fiscal de 
référence. Le but de ces règles est d'assurer la certitude, la clarté, la 
simplicité et la facilité d'application du régime fiscal dans les cas où le 
montant de la déduction permise serait trop difficile à déterminer. On en 
trouve un exemple avec la non-déductibilité de certains frais relatifs à un 
emploi et à l'in"stitution, à la place, d'une somme égale à 3 p. cent du 
revenu tiré d'un emploi, avec plafond de $500. Dans ce cas, une partie de 
la déduction non permise constitue en fait une dépense légitime engagée 
pour gagner un revenu. Cependant, il est généralement difficile ou impos -

sible de distinguer les éléments qui seraient légitimes. Aussi adopte-t-on 
une règle générale approximative qui, dans certains cas, entraîne une 
déduction insuffisante et, dans d'autres, une déduction trop généreuse. 

Toutes les dispositions de ce genre, à caractère de pénalité ou de dépense 
fiscale négative, sont exposées séparément, pour mémoire. Cette distinction 
se justifie par le fait, entre autres raisons, qu'elles ont sur les recettes 
un effet contraire à celui des dispositions que reflète principalement le 
compte des dépenses fiscales. 

5. 	Relations fiscales fédérales-provinciales  

Les provinces et le gouvernement fédéral prélèvent tous deux des impôts sur 
le revenu des particuliers et des sociétés. Il s'agit d'un domaine dans 
lequel les politiques évoluent constamment (de même que la terminologie). 
Depuis l'après-guerre, l'utilisation conjointe de ces assiettes fiscales a 
été permise par une série d'ententes de location fiscale ou de perception 
d'impôt. Ces ententes font partie d'un cadre plus large qui comprend les 
paiements fédéraux de péréquation, les programmes à frais partagés et la 
garantie de recettes. Dans un certain nombre de cas, les dépenses fédérales 
directes au titre des programmes à frais partagés ont été partiellement 
remplacées par des abattements de l'impôt fédéral sur le revenu, c'est-à-
dire une réduction de cet impôt qui est compensé par une majoration de 
l'impôt provincial sur le revenu (à la fois sur les particuliers et les 
sociétés). On parle quelquefois, dans ce cas, d'un transfert de point 
d'impôt ou de "domaine fiscal", du gouvernement fédéral aux provinces. 

Comme nous l'avons indiqué précédemment, certains de ces abattements ou 
"transferts fiscaux" seront considérés comme des dépenses fiscales, à la 
lumière du critère d'équivalence fonctionnelle. Plus précisément, le 
premier poste est l'abattement fédéral spécial d'impôt sur le revenu à 
l'intention des résidents du Québec qui vise à remplacer la contribution 
directe du gouvernement fédéral à divers programmes à frais partagés. Ce 
poste pourrait aussi être considéré comme une dépense fiscale d'après le 
critère de neutralité, puisqu'il ne s'applique qu'à un certain groupe de 
contribuables. En second lieu, les années 1967 et 1977 ont vu un certain 
nombre de points d'impôt être transférés à toutes les provinces, au titre 
de la participation fédérale d'abord aux frais de l'enseignement supérieur, 
ensuite à ceux de l'assurance hospitalière et des soins médicaux. Ces 
diminutions des taux d'imposition, afin d'effectuer les transferts, ont été 
générales; elles ne peuvent donc être considérées comme des dépenses fiscales 
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pour la raison qu'elles auraient favorisé tels ou tels groupes de contri-
buables. Néanmoins, les transferts de points d'impôt sont également 
l'équivalent fonctionnel de dépenses directes puisque, en fait, ils remplacent 
directement une partie des dépenses engagées initialement. Il faut aussi 
noter que la valeur actuelle des transferts de points d'impôt entre expli-
citement dans le calcul des dépenses directes totales, en fonction de la 
formule actuelle des paiements versés aux provinces à l'égard de l'ensei-
gnement supérieur, de l'assurance-santé et de l'assurance-hospitalisation; 
elle constitue en fait un élément explicite du partage des frais. Aussi 
ces points d'impôt transférés ont-ils été inclus dans les dépenses fiscales. 
Leur valeur, sous forme de manque à gagner fiscal, est estimée à environ $4 
milliards pour 1979. 

Entre 1941 et 1962, la plupart des provinces n'ont pas prélevé elles-mêmes 
l'impôt sur le revenu. Elles ont reçu en contrepartie du gouvernement 
fédéral des paiements de "location fiscale". En 1962, ce système a été 
remplacé par un abattement fédéral général et des ententes de perception 
d'impôt en vertu desquels Revenu Canada perçoit l'impôt provincial sur le 
revenu pour le compte des provinces. Bien que ce changement se traduise 
apparemment par un remplacement des dépenses directes par des abattements 
fiscaux, et maintenant par des transferts d'impôt, il serait plus approprié 
de la considérer comme un réaménagement fondamental des relations fiscales 
fédérales-provinciales. De plus, ces abattements ne sont liés d'aucune 
façon aux dépenses fédérales directes et ils ne dépendent pas de l'engage-
ment de dépenses particulières par les provinces. Pour ces raisons et des 
motifs pragmatiques, ceux-ci ne sont pas considérés comme des dépenses 
fiscales.(9) Les ententes fédérales-provinciales de perception d'impôt 
présentent un autre aspect important. Les provinces signataires définissent 
leur impôt sur le revenu des particuliers et des sociétés par rapport à 
l'impôt direct fédéral (plus précisément, l'impôt fédéral de base en ce qui 
concerne les particuliers et le revenu imposable dans le cas des sociétés), 
les exceptions étant constituées par le Québec dans les deux cas et par 
l'Ontario pour les sociétés. Par conséquent, la plupart des dépenses 
fiscales fédérales se traduisent automatiquement pas des baisses de 
recettes pour les provinces qui ont conclu ces ententes. (Les régimes 
fiscaux du Québec et de l'Ontario ont tendance à évoluer de manière très 
parallèle au régime fiscal fédéral.) La valeur absolue des diverses 
dépenses fiscales figurant dans ce document ne porte que sur le manque à 
gagner pour le trésor fédéral.  En raison des réductions de recettes 
provinciales, la valeur des dépenses fiscales indiquée pour les contri-
buables est généralement plus élevée de 40 à 60 p. cent pour les  
particuliers et d'environ un tiers pour les sociétés,  selon la province de 
résidence du contribuable ou celle à laquelle son revenu imposable est 
attribué. 

(9) Il convient de noter que les abattements diffèrent des autres dépenses 
fiscales fédérales par leur effet sur l'économie. Ils ne constituent 
qu'une façon de financer certains programmes de dépenses. Dans l'ensem-
ble, ils s'annuleraient dans un poste consolidé du gouvernement fédéral 
et des provinces, se traduisant par un changement net et négligeable 
de l'ampleur du secteur public. 

13 



6. 	Période comptable  

Le choix d'une période comptable, dans le cas de l'impôt des particuliers 
et des sociétés, comporte deux aspects principaux: la fréquence du prélè-
vement de l'impôt et les règles à utiliser pour affecter les recettes et 
les dépenses à des périodes particulières. En ce qui concerne le premier 
aspect, l'impôt à payer est traditionnellement calcùlé chaque année. 
Beaucoup jugent depuis longtemps que l'année est la période comptable qui 
convient le mieux à la mesure du revenu aux fins de l'impôt. On pourrait 
par contre reprocher au système actuel de revenu annuel d'avoir des effets 
discriminatoires pour les divers contribuables, du fait qu'il ne tient pas 
compte du revenu gagné sur toute la durée de l'année. Dans le système 
actuel, deux personnes qui ont la même richesse au départ et les mêmes 
gains pendant leur vie peuvent payer des impôts sensiblement différents 
selon leur profil de consommation et d'épargne ainsi que les fluctuations 
de leur revenu au fil des ans. On pourrait avancer que l'application du 
critère de neutralité oblige à réduire au minimum ces différences de l'impôt 
dû pendant la durée d'une vie. Cependant, les études théoriques sur les 
exigences de neutralité dans ces cas ne sont pas très concluantes. De 
plus, pour les sociétés, le "revenu total sur la vie" n'a pas de sens 
puisqu'elles sont en principe des entités immortglles. 

Aux fins de cette analyse, la période comptable adoptée est celle de l'année. 
Par conséquent, si un contribuable réalise un revenu une année donnée, mais 
arrive à différer le paiement de l'impôt correspondant pendant un an, il 
est censébénéficier d'un report d'impôt. Cet avantage équivaut à un prêt 
sans intérêt de l'Etat au contribuable, à raison du montant de l'impôt 
supplémentaire qu'il aurait dû payer si le revenu n'avait pas été différé. 

Par exemple, un contribuable qui est dans la tranche d'imposition de 35 p. 
cent et déduit $1,000 de son revenu au titre des cotisations de pension, 
verse $350 d'impôt de moins que s'il ne pouvait différer l'imposition de ce 
revenu. L'avantage est, dans ce cas, un prêt sans intérêt de $350. Il 
peut être très important. Par exemple, à un taux d'intérêt de 10 p. cent 
sur 20 ans, la remise à plus tard de l'impôt équivaut à une réduction de 
85 p. cent de son impôt sur le revenu. Evidemment, au cours d'une année 
donnée, le contribuable peut bénéficier d'un prêt sans intérêt au titre de 
l'impôt autrement payable à la fois pour l'année en cours et pour les 
années précédentes. De plus, il s'y ajoute un autre avantage sous forme de 
réduction fiscale souvent associé aux impôts différés. Pour garder l'exemple 
précédent, lorsque le contribuable retire finalement son revenu de pension, 
il peut se trouver dans la tranche d'imposition de 25 p. cent plutôt que de 
35 p. cent, par exemple, parce qu'il est retraité et ne gagne plus un 
revenu aussi élevé. Ainsi, le contribuable a bénéficié d'une réduction 
d'impôt de $100, ainsi que d'un prêt sans intérêt de $250. Dans le cas des 
REER et des régimes de pensions, ces avantages sous forme de report et de 
réduction de l'impôt reviennent dans l'ensemble à plus de $2 milliards en 
1979. La valeur des impôts différés varie en même temps que les taux 
d'intérêt. Pour obtenir une comptabilisation complète, nous présentons 
aussi des chiffres distincts pour la valeur cumulative des impôts différés 
relatifs à l'année courante et aux années précédentes. 

Pour une période comptable basée sur l'année, d'autres dépenses fiscales 
sont entraînées par les dispositions d'étalement sur les années futures, 
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par le recours à des contrats de rente d'étalement du revenu, à l'étalement 
sur cinq ans pour les agriculteurs et les pêcheurs et à l'étalement général. 
Les deux premières dispositions constituent d'évidence des écarts par 
rapport à une période annuelle de comptabilisation et elles avantagent 
certaines sources de revenus. Bien que les dispositions générales d'étale-
ment du revenu soient largement offertes aux contribuables, elles jouent en 
faveur de ceux qui enregistrent une croissance rapide (plutôt qu'une baisse 
ou une fluctuation) de leur revenu. Etant partielles et ad hoc,  ces dispo-
sitions sont considérées comme des dépenses fiscales. 

• 
Le second aspect de la période comptable consiste à déterminer les règles 
d'imputation des recettes et des déductions au revenu fiscal. D'après une 
définition complète du revenu, ainsi que les principes comptables générale-
ment admis, le revenu d'une année donnée est celui qui est acquis  au cours 
de l'année, les dépenses étant celles qui sont engagées pour gagner ce 
revenu. Par conséquent, le revenu acquis mais non perçu qui n'est pas 
imposé au cours de l'année d'acquisition donne lieu à une dépense fiscale 
dans la mesure où il entraîne un report d'impôt et, donc, un prêt sans 
intérêt de l'Etat au contribuable. De même, les dépenses et les frais qui 
sont déductibles mais ne se rapportent pas au revenu acquis dans l'année 
occasionnent un report d'impôt. Tous les cas de ce genre peuvent se 
traduire par des avantages importants. 

Les dispositions fiscales actuelles, dans ce domaine, varient selon les - 
sources de revenu et les catégories de dépenses. Les revenus d'entreprises 
et de professions libérales doivent généralement être calculés lorsqu'ils 
sont acquis, conformément au principe comptable généralement admis,. 
Cependant, des dépenses fiscales sont observées, par exemple, dansle cas 
des agriculteurs qui peuvent utiliser une comptabilité de caisse et béné-
ficier d'une marge de manoeuvre importante dans le traitement fiscal des 
stocks, dans le cas des membres de professions libérales qui peuvent se 
servir de la facturation comme base de comptabilité et dans celui de 
l'industrie de la construction, qui est autorisée à ne pas suivre la 
comptabilité d'exercice à l'égard des retenues. Les revenus tirés d'un 
emploi et, dans une large mesure, les revenus de placement sont imposables 
lorsqu'ils sont reçus ou réalisés. Dans le cas des revenus de placement, 
les différences entre la comptabilité d'exercice et de trésorerie sont 
minimes; elles peuvent donc être négligées dans cette analyse. 

Cependant, l'imposition lors de la réalisation peut apporter des avantages 
importants dans le cas des revenus de placement, en particulier si l'impôt 
est différé sur les gains en capital acquis mais non réalisés. Du côté des 
dépenses, la déduction des frais payés d'avance et l'amortissement accéléré 
des dépenses d'exploration dans le secteur des ressources et des actifs 
amortissables donnent lieu à des avantages importants par le report d'impôt. 

En pratique, il serait impossible de prévoir, une imposition selon la 
comptabilité d'exercice dans tous les cas, dans le régime fiscal canadien. 
Il est également très difficile d'estimer avec une précision quelconque les 
dépenses fiscales liées au revenu acquis mais non réalisé. Néanmoins, 
toute disposition donnant lieu au report d'impôt sera considérée comme une 
dépense fiscale. 
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7. Régime fiscal des pertes  

Quand on définit la structure fiscale de base, il se pose la question 
fondamentale de savoir si l'Etat doit participer aux pertes, et dans quelle 
mesure. 

A l'heure actuelle, la déductibilité de certaines pertes provenant d'une 
activité, à imputer aux revenus tirés d'autres activités, plus les disposi-
tions de report dans le passé ou dans l'avenir des pertes non utilisées des 
autres années (pendant cinq ans et un an respectivement), implique une 
certaine participation permanente de l'Etat. Cependant, ces dispositions 
ne sont pas neutres pour tous les contribuables. Des personnes ayant le 
même revenu net ne subiront pas le même régime fiscal selon l'origine des 
pertes, l'existence ou l'absence d'un autre revenu sur lequel les pertes 
peuvent être imputées et l'échelonnement des revenus positifs, passés et 
futurs, à l'égard desquels les pertes actuelles peuvent être déduites. 

Pour des raisons pragmatiques, la structure fiscale de référence adopte 
dans l'ensemble le traitement actuel des pertes, même s'il n'assure pas une 
neutralité complète entre les contribuables.(10) Par exemple, les limites 
d'un an et de cinq ans pour le report des pertes inutilisées dans le passé 
ou dans l'avenir seront considérées comme faisant partie du système de 
référence même si elles sont contraires à la fois à la neutralité, comme 
nous l'avons indiqué, et au principe de la période comptable annuelle. 
D'autres dispositions à l'égard des pertes limitent la mesure dans laquelle 
les pertes subies dans un domaine peuvent être imputées au revenu provenant 
d'autres secteurs (p. ex., les pertes en capital et les revenus d'autres 
natures). Ces restrictions à l'imputation des pertes ayant une origine 
donnée au revenu d'une autre source seront en général, soit considérées 
comme relevant de la dépense fiscale particulière qui permet la réalisation 
de ces pertes, comme nous le traiterons plus en détail plus loin, soit 
acceptées comme un élément de la structure de référence. Tout écart précis 
par rapport à la forme générale des dispositions relatives aux pertes 
(comme les mesures relatives aux immeubles locatifs à unités multiples 
(ILUM) qui permettent la déduction de certaines pertes locatives des revenus 
non locatifs), sera toutefois considéré comme dépense fiscale. 

8. Autres impôts  

Jusqu'en 1972, le Canada prélevait un impôt successoral. On a également 
parlé de la valeur ajoutée et de la richesse comme nouvelle matière imposable 
possible. Le fait que le gouvernement fédéral ne prélève pas d'impôt dans 

(10) On pourrait assurer une neutralité complète en supposant, par exemple, 
la participation totale de l'Etat à toutes les pertes. On pourrait y 
arriver en principe au moyen d'une subvention ou d'un crédit d'impôt 
remboursable égal au taux de base de l'impôt sur le revenu des sociétés, 
multiplié par le montant des pertes du contribuable qui ne pourrait 
être imputé à ces autres revenus. L'absence de ce crédit d'impôt 
remboursable pour pertes implique donc une dépense fiscale négative 
très importante. Cependant, cette méthode est de toute évidence 
irréaliste. 	— 
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ces domaines n'est pas considéré comme donnant lieu à des dépenses fiscales. 
Juger que ces impôts font partie de la structure fiscale de référence 
reviendrait à considérer l'absence d'un impôt possible ou hypothétique 
comme une dépense fiscale. Il ne semble pas utile de tenir compte d'écarts 
aussi fondamentaux par rapport au régime fiscal actuel dans le compte des 
dépenses fiscales. 

B. 	IMPOT SUR LE REVENU DES PARTICULIERS 

Nous étudierons ici les principales caractéristiques du régime de référence 
de l'impôt surie revenu des particuliers et quelques grandes catégories de 
dépenses fiscales. Nous nous pencherons sur les notions d'assiette fiscale, 
d'entité fiscale et de barème des taux. L'annexe contient une analyse 
détaillée des divers postes de dépenses fiscales. 

1. 	Assiette fiscale  

Etant donné que cet impôt porte sur le revenu, le critère de 
neutralité, dans la définition de la structure fiscale de référence, conduit 
à retenir une définition large du revenu. Toute assiette fiscale peu 
restreinte se traduirait par une discrimination entre les personnes qui ont 
des sources différentes de revenu. On appelle souvent une définition 
complète de ce genre la définition du revenu de Haig-Simons, et dont la 
caractéristique a été résumée ainsi durant les débats de la Commission 
Carter: "un sou est un sou".(11) 

Lors de la réforme fiscale de 1972, le gouvernement avait déclaré que le 
régime fiscal devait être équitable, c'est-à-dire que les contribuables 
placés dans des situations analogues devaient supporter une part analogue 
du fardeau fiscal. Le gouvernement rejeta cependant la définition large du 
revenu que proposait la Commission royale d'enquête (Carter) sur la fiscalité 
pour le motif que le système d'impôt sur le revenu devait aussi servir à 
d'autres fins, notamment à la promotion de la croissance économique, à la 
nécessité d'encourager diverses activités et à un besoin de simplicité. 

Que ces objectifs soient valables ou non - et ce document ne préconise pas 
l'adoption d'une définition plus complète du revenu - le but du poste des 
dépenses fiscales est de faire la lumière sur le manque à gagner entraîné 
pour le fisc par la réalisation de ses objectifs, sous forme de régime 
fiscal préférentiel. Aussi la définition complète du revenu est-elle 
généralement adoptée dans la détermination de la structure de référence de 
l'impôt sur le revenu des particuliers. Les écarts par rapport à cette 
définition complète constituent donc des dépenses fiscales. 

(11) La notion de revenu complet est étudiée, par exemple, dans H.C. Simons, 
Personal Income Taxation, University of Chicago Press, 1938, et dans 
les débats de la Commission royale d'enquête sur la fiscalité. Selon 
cette notion, le revenu est défini comme la somme de la consommation 
et de la variation de la valeur nette au cours d'une période donnée. 
Il faut noter que, selon cette définition, les cadeaux et les legs 
reçus, ainsi que les paiements de transfert du gouvernement, font 
panie du revenu. 

17 



Parmi les dépenses fiscales évidentes qu'entraîne la définition complète de 
l'assiette fiscale de référence, mentionnons: l'exemption de la moitié des 
gains en capital; la non-imposition des gains en capital sur les résidences 
principales; l'exclusion de $500 des revenus de bourses d'études et des 
premiers $1,000 de revenu de placement et de pension; l'exemption d'impôt 
pour les suppléments de revenu garanti, l'allocation pour conjoint, les 
prestations sociales et les autres prestations de bien-être; la non-
imposition du revenu imputé sur le capital investi dans le logement par son 
propriétaire; la déductibilité des frais médicaux et des dons de charité, 
ainsi que des cotisations aux régimes enregistrés d'épargne-logement (REEL). 
Certaines autres déductions, comme celles des cotisations syndicales et 
professionnelles, et des frais détaillés relatifs à un emploi, ne sont pas 
considérées comme des dépenses fiscales, car elles constituent des frais 
légitimes engagés pour gagner un revenu, ce dont une définition complète du 
revenu doit tenir compte. 

Une question qui est habituellement considérée comme se rapportant à l'entité 
fiscale plutôt qu'à l'assiette fiscale est le régime des exemptions pour 
personnes à charge dans la structure de référence. Cependant, la Commission 
royale d'enquête sur la fiscalité a soutenu d'abord qu'un revenu de large 
définition devait servir aux fins de l'impôt et ensuite que l'assiette 
fiscale devait être une question économique discrétionnaire. La Commission 
a défini cette dernière comme le revenu au sens large, corrigé des déductions 
ou des crédits d'impôt destinés à refléter la différence de situation 
personnelle comme la maladie ou la situation de famille (personne mariée ou 
célibataire, nombre d'enfants). Le régime des personnes à charge faisait 
donc partie, pour la Commission, de l'étude de l'assiette fiscale. Bien 
que la prise en compte de ces situations puisse fort bien être un objectif 
valable, tout régime préférentiel peut être accordé de diverses façons; par 
exemple, au moyen d'allocations familiales, d'exemptions pour enfants ou de 
crédits d'impôt. De plus, si le particulier est l'entité fiscale de base, 
comme nous le verrons plus loin, ces déductions ou crédits d'impôt ne sont 
pas neutres selon la taille de la famille du contribuable. Ces avantages 
équivalent donc fonctionnellement à des dépenses directes et ne sont pas 
neutres. Leur classement dans les dépenses fiscales permet dans un but 
informatif, d'indiquer leur ordre de grandeur. 

Les dispositions fiscales qui ne peuvent avec certitude être classées dans 
un poste de dépense fiscale comprennent les mesures relatives aux avantages 
et aux cotisations des programmes d'Assurance-chômage et des Régimes de 
pensions du Canada et de rentes du Québec (RPC/RRQ), ainsi que les disposi-
tions relatives aux dons et aux legs. Pour illustrer la nature de ces 
questions, prenons d'abord le cas du programme d'Assurance-chômage. 

Ce programme peut être considéré en partie comme un régime d'assurance et 
en partie comme un programme de paiement de transfert. Sous l'angle de 
l'assurance, il serait approprié dans le régime fiscal de référence, que 
les cotisations ne soient pas déductibles et que les prestations ne soient 
pas imposables, ou que ce soit le contraire. Tout excédent des avantages 
sur la valeur des cotisations pourrait être considéré comme un paiement de 
transfert fédéral aux chômeurs. Conformément à l'adoption d'un revenu 
défini au sens large comme assiette fiscale, cet excédent devrait normale-
ment être incorporé au revenu, dans le régime fiscal de référence, au même 
titre que les autres paiements de transfert. L'imposition actuelle des 
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avantages, combinée à la déductibilité des cotisations, permet d'atteindre 
ces résultats; elle ne doit donc pas être considérée comme une dépense 
fiscale. 

Une autre solution consisterait à considérer les cotisations d'assurance-
chômage comme un prélèvement fiscal à la source et toutes les prestations 
comme des paiements de transfert de l'Etat. La structure fiscale de réfé-
rence devrait alors incorporer toutes les prestations à l'assiette fiscale, 
mais ne pas permettre la déduction des prélèvements à la source ni 'des 
cotisations, comme dans le cas des autres impôts. Etant donné que la 
participation au programme est obligatoire et que la relation entre les 
cotisations et les prestations est lointaine, ce sera la solution adoptée 
dans ce document. Ainsi, la déduction des cotisations sera considérée 
comme une dépense fiscale. 

Les cotisations et les prestations relatives aux RPC/RRQ pourraient être 
traitées comme dans le cas de l'assurance-chômage, la déductibilité des 
primes se traduisant par une dépense fiscale. Cependant, on peut aussi 
considérer le RPC/RRQ comme un programme d'épargne comparable aux régimes 
enregistrés de pensions, la dépense fiscale étant occasionnée par le report 
de l'impôt à payer. Ce sera le point de vue adopté ici puisque, à la 
différence de l'assurance-chômage, le RPC/RRQ n'est pas et ne doit pas être 
financé par les recettes fiscales générales. 

Un choix analogue se présente dans le cas des dons et legs (p. ex. 'aux 
enfants ou à des organismes de charité). On peut déduire un don du revenu 
du donateur et l'inclure dans celui du bénéficiaire, le traitant ainsi pour 
l'essentiel comme un transfert de revenu qui n'apporte aucun avantage au 
donateur (comme si celui-ci n'avait jamais reçu ce revenu au départ). On 
peut aussi prévoir que le don n'est ni déductible pour le donateur ni 
incorporable au revenu du bénéficiaire, pour le motif que les dons seraient 
conceptuellement différents des opérations des changes qui donnent lieu à 
des revenus. Enfin, un don pourrait être incorporable au revenu du bénéfi -
ciaire mais non déductible pour le donateur. Cette dernière solution 
repose sur l'hypothèse qu'un don est analogue à toute autre dépense de 
consommation pour le donateur et à tout autre accroissement de richesse 
pour le bénéficiaire. C'est cette solution qui est fréquemment retenue 
dans les études comme répondant à la définition large du revenu. Cependant, 
pour des raisons pragmatiques, nous adopterons ici la deuxième solution, 
solution que renferme généralement le régime fiscal actuel. Selon cette 
dernière, une dépense fiscale se produit dans la mesure où les dons, par 
exemple à des organismes de charité, sont déductibles du revenu. 

2. 	Entité fiscale  

La principale question ici est de savoir si les différents membres d'une 
famille doivent être imposés individuellement ou collectivement sur leur
revenu. La structure fondamentale de la Loi de l'impôt sur le revenu 
comporte des dispositions qui assurent, de façon générale, l'imposition 
distincte des divers membres d'une famille. Ainsi, deux conjoints qui 
gagnent chacun $10,000 sont imposés séparément en tant que particuliers. 
De même, des règles empêchent les familles de payer moins d'impôt en trans-
férant des revenus du conjoint qui gagne plus à celui qui gagne moins. Par 
contre, certaines autres dispositions fiscales reconnaissent la famille 
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comme l'entité de base, par exemple dans le cas des exemptions relatives 
aux personnes à charge, qui mettent en rapport le crédit d'impôt pour 
enfant avec le revenu familial, qui permettent la transmission de biens en 
capital en franchise d'impôt entre les conjoints et qui autorisent le 
transfert d'un conjoint à l'autre de la partie inutilisée d'un certain 
nombre d'exemptions et de déductions. Néanmoins, même si le régime fiscal 
canadien comporte des éléments d'imposition individuelle et d'imposition 
familiale, il semble que cette dernière soit plutôt l'exception à la règle 
générale qui veut imposer les individus, qu'ils soient ou non membres d'une 
même famille, sur leur revenu propre. 

Le critère de neutralité, dans la détermination de la structure fiscale de 
référence, est d'une aide limitée pour définir l'entité fiscale appropriée. 
Pour des raisons de pragmatisme et pour préserver un point de référence au 
régime actuel, l'entité fiscale est considérée ici comme étant l'individu. 
Etant donné ce choix, le critère de neutralité et l'équivalence fonctionnelle 
indiquée précédemment amène à juger que les exemptions personnelles pour 
les conjoints et les autres personnes à charge, y compris pour les personnes 
âgées ou invalides, sont des dépenses fiscales. La transmission en franchise 
d'impôt de biens entre conjoints, aux fins de l'imposition des gains en 
capital, donne également lieu à une dépense fiscale. Par contre, l'économie 
d'impôt permise par le non-regroupement des revenus des conjoints n'est pas 
considérée comme une dépense fiscale, bien qu'aux yeux de certains, notre 
régime fiscal soit plus favorable aux familles dont les deux membres gagnent 
un revenu qu'à celles ou un seul conjoint gagne un revenu, ce dernier étant 
le même au total dans les deux cas. 

3. 	Taux et crédits d'impôt  

Au chapitre des taux d'imposition, deux questions se posent: la progres-
sivité de la structure fiscale de référence et le traitement des divers 
crédits et réductions d'impôt. 

La prise en compte de la progressivité de la structure fiscale de référence 
est quelque peu arbitraire. D'après le critère de neutralité, cette struc-
ture ne devrait exercer aucune discrimination entre les contribuables. 
Cela pourrait impliquer que le barème des taux devrait être proportionnel, 
tous les revenus étant imposés au même taux forfaitaire. La progressivité 
de l'impôt des particuliers constituerait alors un écart par rapport au 
système de référence. Cependant, cela représenterait une situation tellement 
différente du régime fiscal actuel que nous l'excluons pour des raisons de 
pragmatisme. Nous considérerons au contraire que le barème progressif 
actuel des taux d'imposition du revenu des particuliers fera partie de la 
structure fiscale de référence. A cet égard, il est naturel de considérer 
l'exemption personnelle de base comme faisant partie du barème d'imposition, 
c'est-à-dire comme le niveau plancher du revenu au niveau duquel le taux 
d'imposition est nul. 

Tous crédits et réductions d'impôt d'application générale qui n'exercent 
aucune discrimination entre les contribuables, sauf en fonction de l'impor-
tance du revenu, sont également considérés comme faisant partie de la 
structure fiscale de référence. Le dégrèvement général de 9 p. cent de 
l'impôt autrement payable, sous réserve d'un minimum de $200 et d'un maximum 
de $500, relève de cette catégorie. Il en est de même de l'indexation des 
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exemptions personnelles et des tranches de revenu imposable, qui représente 
une forme de réduction générale d'impôt. Par contre, le crédit d'impôt 
pour enfant et le crédit pour contributions politiques qui ne s'appliquent 
que dans des cas particuliers, constituent des dépenses fiscales. 

C. 	IMPOT SUR LES BENEFICES DES SOCIETES 

Ce chapitre décrit les principales caractéristiques du régime de référence 
d'imposition directe des sociétés et détermine quelques grandes catégories 
de dépenses fiscales. L'assiette fiscale appropriée, l'entité fiscale, les 
taux d'imposition et les crédits d'impôt, ainsi que le cas des allocations 
relatives aux ressources et des redevances provinciales seront étudiés. 
Une analyse détaillée des postes particuliers des dépenses fiscales figure 
à l'Annexe. 

1. 	Assiette fiscale  

Comme dans le cas des particuliers, l'assiette fiscale du régime de 
référence d'imposition des sociétés est le revenu au sens large. D'après 
l'opinion communément admise, le revenu au sens large est la valeur maximale 
qu'une personne pourrait consommer pendant une période donnée tout en se 
trouvant dans la même situation matérielle en début et en fin de période. 
Dans le cas des sociétés, cette définition implique que le revenu est le 
montant maximum qui peut être distribué aux propriétaires sans nuire au 
capital de la société. Il en résulte la définition suivante du revenu des 
sociétés, pour les fins de la structure fiscale de référence: 

- valeur totale des sommes reçues ou à recevoir par l'entreprise au 
titre des ventes de la production courante; 

- recettes non liées à la production, telles les subventions de 
l'Etat et le revenu de placement; 

- moins les coûts courants liés à l'obtention de ce revenu; et 
- moins une somme représentant l'amortissement réel, la dépré-

ciation des actifs productifs de la société au titre de l'usure, 
de la désuétude et autres éléments du même genre. 

Le régime fiscal actuel s'écarte de ce système de référence sur les points 
généraux suivants: 

(a) Les amortissements permis par le fisc reflètent en général un 
rythme d'usure, de désuétude, etc. plus rapide qu'en réalité. 
Dans des cas particuliers (p. ex., pour les machines et le 
matériel de fabrication et de transformation), on autorise 
délibérément un amortissement supplémentaire important pour 
atteindre certains objectifs. 

(b) Certaines formes de revenu sont totalement ou partiellement 
exclues (p. ex., la moitié des gains en capital). 

(c) On permet de déduire certaines dépenses non liées aux activités 
d'entreprises (p. ex. les contributions de charité), ainsi que 
des sommes supérieures aux frais réellement engagés (p. ex., 
l'allocation spéciale de 50 p. cent des dépenses supplémentaires 
de R&D et la déduction pour épuisement dans le secteur des 
ressources). 
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(d) On autorise la déduction immédiate de certaines dépenses qui se 
rapportent aux périodes futures (p. ex., frais payés d'avance) et 
l'impôt peut être différé sur certains revenus tirés de travaux 
en cours. 

La définition large du revenu donnée précédemment exige le maintien du 
capital réel. A cette fin, il faut apporter une série de rajustements à 
l'actif, au passif et à l'état des résultats d'une société pour tenir 
compte de l'inflation. Cependant, comme nous l'avons indiqué, la façon 
d'apporter ces ajustements fait l'objet de certains désaccords. Aussi, le 
système fiscal de référence est-il défini en fonction du maintien du 
capital nominal plutôt que réel. Par conséquent, l'allocation de 3 p. cent 
relative aux stocks, qui constitue un exemple de rajustement ad hoc, est 
considérée comme une dépense fiscale. 

Le régime fiscal prévoit une exemption totale d'impôt pour certains genres 
d'entités publiques à but non lucratif, ainsi que les sociétés fédérales, 
provinciales et municipales. La non-imposition des revenus tirés d'activités 
à caractère industriel ou commercial, comme les revenus de placement de ces 
entités donne lieu à des dépenses fiscales.(12 ,) Dans la structure fiscale 
de référence, il n'y ,a aucune raison logique d'exempter un revenu de l'impôt 
pour la seule raison qu'il est acquis par une société qui appartient à 
l'administration publique plutôt qu'a des actionnaires privés. Il en 
résulte une subvention fiscale implicite versée par tous les contribuables 
au gouvernement fédéral dans le cas des sociétés fédérales de la Couronne 
non imposables et par le gouvernement fédéral aux provinces et aux 
municipalités dans le cas des sociétés qui appartiennent à ces dernières. 
Bien entendu, certains transferts du même genre sont versés des provinces 
au gouvernement fédéral, dans la mesure où celles-ci n'imposent pas les 
sociétés fédérales de la Couronne. Ces derniers transferts ne relèvent 
cependant pas d'un compte des dépenses fiscales fédérales. 

2. 	Entité fiscale  

La.question de l'entité appropriée à la comptabilisation des dépenses 
fiscales dans le secteur des sociétés est assez difficile. Pour des raisons 
pragmatiques, on choisit généralement comme entité fiscale l'entité juri-
dique que constitue la société. Néanmoins, on peut se faire une idée de 
l'étendue des possibilités en considérant quatre solutions possibles, 
allant de l'imposition de chaque établissement ou activité au sein d'une 
société à celle de l'ensemble des sociétés au Canada, en passant par 
l'entité juridique que représente la société et par l'ensemble des sociétés 
faisant partie d'un même groupe. Le point à noter est que le système 
actuel comporte des éléments des quatre solutions. 

Dans le premier cas, le choix de l'établissement ou de l'activité comme 
entité implique qu'un certain nombre d'encouragements sont de toute évidence 
des dépenses fiscales. Par exemple, les avantages accordés au fonds de 

(12) Certaines sociétés fédérales de la Couronne sont imposables, celles de 
l'Annexe D de la Loi sur l'administration financière. Il s'agit de 
sociétés d'Etat dont les activités principales sont à caractère indus-
triel ou commercial ou qui concurrencent des entreprises privées. 
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forage et aux immeubles résidentiels à unités multiples (IRUM), qui 
permettent d'imputer les pertes fiscales subies dans le secteur des 
ressources et dans celui du logement locatif, respectivement, au revenu 
d'autres sources, donnent lieu à des dépenses fiscales étant donné que les 
pertes fiscales seraient observées à l'extérieur de l'entité de référence, 
qui serait un élément de la société. Il implique aussi qu'un certain 
nombre d'autres dispositions actuelles ne constitueraient pas des dépenses 
fiscales négatives. Par exemple, les pertes fiscales sur le matériel loué 
ne peuvent être imputées actuellement aux autres revenus de sociétés; étant 
donné l'entité choisie, cette mesure restrictive n'apparaîtrait pas comme 
une dépense fiscale négative. Cependant, d'autres dispositions comme la 
possibilité d'imputer les pertes autres qu'en capital aux autres sources de 
revenu dans toute la société, diverses dispositions de roulement et la non 
imposition des dividendes versés entre sociétés, apparaîtraient comme des 
dépenses fiscales. Ce choix de l'entité fiscale serait donc de toute 
évidence un écart fondamental par rapport au régime fiscal actuel. 

Si l'on passe au niveau supérieur en choisissant l'entité juridique que 
constitue la société, la possibilité d'imputer les pertes provenant d'un 
secteur de l'entreprise au revenu des autres secteurs ne constitue plus une 
dépense fiscale. Cependant, l'exclusion des dividendes versés entre sociétés 
du revenu déterminé pour l'impôt continue d'apparaître comme une dépense 
fiscale, de même que toute une série de dispositions de roulement applicables 
aux gains en capital, aux pertes et à la récupération de l'amortissement 
dans le cas des fusions, des dissolutions et autres réorganisations de 
sociétés. De plus, un certain nombre d'autres mesures pourraient être 
considérées comme des dépenses fiscales négatives, notamment les restrictions 
à la possibilité d'imputer des pertes en capital ou des pertes de location  
aux autres revenus d'une société.(13) 

(13) Il existe une autre façon de voir les mesures restrictives relatives 
aux pertes en capital, aux pertes de location et à quelques autres 
pertes. Ces dernières sont dues en partie à toute une gamme d'encou-
ragements fiscaux, par exemple ceux qui permettent à une entreprise de 
déduire un amortissement plus élevé que ne le permettrait un éalcul 
normal du revenu d'entreprise. Dans ce cas, les restrictions à la 
capacité d'imputer les pertes fiscales constatées dans une activité au 
revenu d'une autre activité ne doivent pas nécessairement apparaître 
comme des dépenses fiscales négatives. Elles peuvent au contraire 
être considérées comme relevant du groupe de dispositions qui donnent 
lieu d'abord à des pertes fiscales; il s'agit de dispositions destinées 
à limiter l'ampleur d'une dépense fiscale. Par exemple, les 
restrictions à l'utilisation des pertes en capital pour diminuer les 
revenus ne provenant pas des gains en capital peut être considérées 
comme une façon de limiter l'importance de la dépense fiscale 
occasionnée par l'imposition des gains en capital lors de leur 
réalisation plutôt que de leur acquisition. Dans cette optique, le 
choix de l'entité juridique constituée par la société ne donne pas 
lieu à une dépense fiscale négative lorsque, par exemple, certaines 
catégories de pertes ne peuvent être imputées aux autres genres de 
revenus. 
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Si l'on prend comme entité fiscale l'ensemble des sociétés faisant partie 
d'un même groupe, un certain nombre de dispositions de roulement prévues 
dans le cas des réorganisations de sociétés ne constitueraient plus des 
dépenses fiscales. Néanmoins, cela continuerait d'être le cas, avec 
cependant une ampleur moindre, pour l'exemption des dividendes versés entre 
sociétés (plus précisément, ceux versés entre groupes de sociétés). 
Inversement, l'interdiction d'imputer lesiDertes d'une société au revenu 
d'une autre qui ferait partie du même groupe pourrait être considérée comme 
une dépense fiscale négative. 

La dernière solution consisterait à prendre l'ensemble du secteur des 
sociétés comme entité fiscale. Dans ce cas, tous les mouvements bruts de 
dividendes, de revenus et de pertes seraient regroupés afin d'obtenir le 
bénéfice net du secteur des sociétés, un peu de la façon dont les bénéfices 
des sociétés sont calculés dans les Comptes nationaux. (Il est évident que 
cette solution, notamment dans le cas des pertes, ne pourrait être appliquée 
qu'indirectement.) Ce n'est que dans ce cas que la déductibilité des 
dividendes versés entre sociétés ne donnerait pas lieu à une dépense fiscale, 
tout comme les diverses dispositions de roulement. 

Bien que ces quatre possibilités couvrent une gamme extrêmement vaste de 
situations, on constate que le régime fiscal actuel des sociétés tient un 
peu des quatre solutions. Celle qui s'en rapproche le plus est la deuxième, 
celle de la société. Aussi considèrerons-nous que la société constitue 
l'entité fiscale dans la structure de référence. De plus, pour des raisons 
pragmatiques, l'exemption des dividendes versés entre sociétés et les 
diverses dispositions de roulement applicables aux réorganisations de 
sociétés, dans l'actuel régime fiscal, ne seront pas considérées comme 
constituant des dépenses fiscales; le régime actuel, dans ce domaine, sera 
incorporé à la structure de référence. Enfin, comme nous l'avons indiqué, 
les restrictions qui limitent la déduction des pertes, lorsque ces dernières 
résultent d'autres dispositions entraînant des dépenses fiscales, seront 
considérées comme faisant partie de ces dernières plutôt que d'une dépense 
fiscale négative distincte. Par contre, comme nous l'avons indiqué au 
sujet des pertes, tout écart précis par rapport à la forme générale des 
dispositions actuelles sera considéré comme une dépense fiscale. 

3. 	Taux et crédits d'impôt 

Le taux de l'impôt fédéral de base sur les grandes sociétés en dehors du 
secteur de la fabrication est de 36 p. cent après tous les abattements. 
Les réductions de taux consenties aux sociétés de fabrication et de trans-
formation, ainsi qu'aux petites sociétés privées sous contrôle canadien, 
constituent donc des préférences fiscales. (Le manque à gagner entraîné 
par ces mesures est évalué, pour 1979, à environ $405 millions et $1 
milliard respectivement.)(14) 

(14) Etant donné que le point d'abattement accordé en 1966 à l'égard de 
l'enseignement supérieur est considéré comme une dépense fiscale, le 
taux de l'impôt de base des sociétés, dans la structure fiscale de 
référence, est en fait de 37 p. cent. 
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1 

Par le biais d'un impôt spécial remboursable de la Partie I et du crédit 
d'impôt pour dividendes, les revenus de placement(par opposition aux 
revenus d'entreprises ou aux revenus de dividendes) gagnés par les sociétés 
privées sont exemptés de l'impôt au niveau de la société. Ils sont fonda-
mentalement imposés aux taux qui t'appliqueraient s'ils étaient reçus 
directement par des particuliers. Ce régime préférentiel des revenus de 
placement, par opposition aux revenus d'entreprise est considéré comme une 
dépense fiscale, puisque la structure fiscale de référence n'intègre pas 
l'impôt des particuliers et celui des sociétés. Un traitement fiscal 
préférentiel du même genre est observé dans le cas des sociétés de placement, 
des sociétés de fonds mutuels, des sociétés de placements hypothécaires, 
des fiducies de fonds mutuels et des coopératives entre autres organismes.(15) 

Le taux de base de la retenue fiscale sur les paiements bruts d'intérêt et 
de dividendes aux non-résidents est de 25 p. cent. Bien que ce taux soit 
plus faible en raison des traités fiscaux conclus avec les pays étrangers, 
il n'est pas considéré comme occasionnant une dépense fiscale. Toutes ces 
dispositions des traités fiscaux sont jugées faire partie de la structure 
fiscale de référence. (Pour définir un traité fiscal de référence, il 
faudrait se livrer à d'autres analyses qui dépassent le cadre de ce docu-
ment.) Cependant, toute réduction unilatérale de la retenue fiscale, par 
exemple l'exemption de l'intérêt sur les dettes à long terme des sociétés, 
les titres de créances émis ou garantis par le gouvernement et les dépôts 
en devises étrangères, est censée donner lieu à une dépense fiscale. De 
même, le taux réduit de la retenue fiscale sur les dividendes versés aux 
non-résidents par une société appartenant dans une certaine mesure à des 
Canadiens constitue également une dépense fiscale. 

Les crédits d'impôt tels ceux qui sont consentis au titre des investis-
sements, de l'emploi et des contributions politiques sont des dépenses 
fiscales. Le crédit pour impôt étranger n'est pas considéré comme une 
préférence fiscale, du fait qu'il vise essentiellement à éviter une double 
imposition en permettant de déduire de l'impôt canadien les impôts étrangers 
versés sur les revenus de sources étrangères. 

4. 	Allocations relatives aux ressources et  
déductibilité des redevances provinciales 

Depiîis 1974, le fisc fédéral ne permet plus de déduire les taxes minières 
et les redevances pétrolières et gazières prélevées par les provinces. Le 
gouvernement fédéral avait d'abord instituté un abattement fiscal pour 
compenser la non - déductibilité des redevances. Depuis 1976, il autorise à 
la place une allocation de 25 p. cent des bénéfices tirés des ressources. 
Le cas de ces dispositions, dans un compte des dépenses fiscales, pose des 
problèmes conceptuels délicats. Quatre solutions peuvent être adoptées. 

(l5) L'impôt de la Partie IV, qui s'applique aux revenus de dividendes des 
sociétés priVées sous contrôle canadien et est remboursable quand les 
dividendes sont distribués à nouveau, n'est pas considéré comme donnant 
lieu à une dépense fiscale positive ou négative. Il est imposé princi-
palement pour diminuer les avantages que donne aux contribuables à 
reVenus élevés l'accumulation du revenu dans une société, de façon à 
différer l'impôt. 
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En premier lieu, des redevances provinciales peuvent être considérées 
comme, au fond, des impôts directs; comme ces derniers, elles ne devraient 
donc pas être déductibles dans la structure fiscale de référence. Dans ce 
cas, l'allocation relative aux ressources devient une dépense fiscale. 

En second lieu, on pourrait soutenir que, même si les redevances constituent 
des impôts directs, le gouvernement fédéral accorde un abattement pour 
permettre aux provinces de prélever ces droits. Conformément au régime des 
abattements généraux des particuliers et des sociétés, l'allocation relative 
aux ressources pourrait ne pas être considérée comme une dépense fiscale. 
Cependant, comme elle ne bénéficie qu'à un seul secteur, ce raisonnement 
pourrait amener à la considérer comme une dépense fiscale analogue à 
l'abattement accordé dans le cas des résidents du Québec dans le régime 
fiscal des particuliers. 

En troisième lieu, les redevances peuvent être considérées comme une forme 
de revenu d'entreprise ou de revenu de propriété reçu par les provinces à 
titre de propriétaires des ressources. Si elles étaient reçues par des 
propriétaires privés, elles seraient imposables au niveau du bénéficiaire 
et déductibles à titre de dépenses d'entreprise par les sociétés qui 
acquittent ces droits. Selon ce raisonnement, dans le système de référence, 
les redevances seraient imposables au niveau des provinces et entièrement 
déductibles pour les sociétés d'exploitation des ressources. Actuellement, 
cependant, leur déductibilité sous forme d'allocation relative aux 
ressources n'a pas pour contrepartie l'imposition des redevances reçues par 
les provinces; l'allocation relative aux ressources doit alors être 
considérée comme une dépense fiscale. 

En quatrième lieu, les redevances peuvent apparaître comme des impôts qui 
ne porteraient pas sur le revenu. A ce titre, elles seraient déductibles 
par les sociétés qui les versent, tout comme les impôts sur le capital et 
la propriété d'après la structure fiscale de référence. Cependant, comme 
les recettes provinciales seraient considérées comme un impôt et non comme 
un revenu d'entreprise ou de propriété, elles ne seraient pas imposables au 
niveau ,des provinces. Dans cette optique, l'allocation relative aux 
ressources est une dépense fiscale uniquement dans les cas où elle dépasse 
les redevances payables par les compagnies; lorsqu'elle y est inférieure, 
on observe une dépense fiscale négative. 

Ce document ne propose pas de position ferme au sujet du traitement des 
redevances provinciales et de l'allocation relative aux ressources dans le 
compte des dépenses fiscales. Cependant, l'effet de cette allocation sur 
les recettes fiscales et la non-déductibilité des redevances provinciales 
sont considérés séparément, conformément à une définition large du revenu 
et pour jeter la lumière sur le fonctionnement du système actuel. La même 
question se pose à propos du dégrèvement fédéral au titre des impôts 
provinciaux sur les opérations forestières. La valeur de ce crédit est 
établie à part, pour les mêmes raisons. 

D. 	.IMPOTS INDIRECTS 

Dans ce cas aussi, il faut établir une structure fiscale de référence, par 
rapport à laquelle les écarts sont considérés comme des dépenses fiscales. 
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L'exposé qui suit se limite aux taxes sur les ventes et aux taxes d'accise, 
sans tenir compte des .préférences fiscales que comportent les droits de:  
douane. 

Comme dans le cas des impôts directs, on suppose qu'un régime de référence 
de fiscalité indirecte n'accorde aucune préférence à un contribuable quel-
conque en fonction de son profil de consommation. 

Certains, étant d'avis que le revenu est la seule base appropriée d'imposi-
tion, pourraient remettre en question l'existence même des impôts indirects 
dans le régime fiscal de référence. Pour les besoins de ce document, nous 
supposerons que l'existence des impôts indirects fait partie du régime 
fiscal de référence de manière que l'analyse soit utile. Dans l'hypothèse 
contraire, l'ensemble des recettes fiscales indirectes actuelles serait 
considéré comme comportant un grand nombre de dépenses fiscales négatives, 
applicables à divers articles. Même si une énumération de ces mesures 
fournissait des renseignements intéressants sur l'assiette fiscale actuelle, 
cette analyse ne nous renseignerait pas beaucoup sur les subventions perçues 
que comporte cette assiette par suite de taux préférentiels d'imposition et 
d'exemptions, entre autres éléments. 

Les principales questions que pose la définition d'une structure de réfé-
rence, dans le cas des impôts indirects, visent la portée de ces derniers 
et le stade (fabrication, vente en gros ou vente en détail) auquel les 
taxes sont imposées. Le principal impôt indirect du gouvernement fédéral 
est évidemment la taxe sur les ventes des fabricants. Dans l'application 
la plus vaste possible, cette taxe s'appliquerait à la consommation "finale" 
de tous les articles manufacturés ou produits (c'est-à-dire aux ventes 
d'articles manufacturés ou produits aux grossistes, aux détaillants et aux 
consommateurs individuels, mais non aux ventes de ces articles aux manufac-
turiers ou aux producteurs d'autres articles taxables). Les dépenses de 
consommation au titre des services (p ex., services hospitaliers et 
médicaux, dépenses de loisirs, de coiffeurs ou de nettoyage de vêtements) 
échapperaient à l'impôt. C'est la base que nous retiendrons pour la 
structure fiscale de référence. Une taxe de ce genre n'est évidemment pas 
neutre, puisqu'elle avantage la consommation et la production de services, 
par opposition à celle de produits tangibles. Bien que cette absence de 
neutralité apparaisse comme faisant partie de la structure de référence 
afin de garder un certain rapport avec la réalité actuelle, des informations 
sont données sur le manque à gagner occasionné au fisc fédéral par la 
non-imposition des dépenses de consommation relatives aux services. 

Sous sa forme actuelle, la taxe s'applique au prix de vente du manufacturier. 
On nous a reproché à ce stade d'imposition de ne pas être équitables, du 
fait que l'écart entre le prix du manufacturier et le prix de détail varie 
d'un article à l'autre. Par conséquent, le taux effectif de taxation, en 
proportion du prix de vente final, diffère selon les articles. Pour que 
cet impôt soit neutre, il faudrait qu'il soit prélevé au niveau du détail. 
Tout en reconnaissant la validité de cet argument, nous supposerons que, 
dans le régime de référence, la taxe est prélevée au stade de la fabri-
cation, afin de ne pas trop nous éloigner du système actuel. 

D'après cette définition de l'assiette fiscale, l'exemption de taxe de 
vente dont bénéficient divers articles manufacturés se traduit par une 
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dépense fiscale. Mentionnons notamment l'exemption des produits alimen-
taires, des vêtements, des médicaments, des combustibles de chauffage, du 
matériel de transport et de construction, ainsi que de divers autres 
produits. L'imposition de la taxe à un taux réduit sur les matériaux de 
construction donne également lieu à une dépense fiscale.(16) 

Le maintien de la taxe à 12 p. cent pour l'alcool et le tabac, alors que 
son taux général a été abaissé à 9 p. cent, peut être considéré comme une 
dépense fiscale négative. Cependant, cette situation amène à s'interroger 
sur le traitement des taxes spéciales d'accise sur l'alcool, le tabac, 
l'essence destinée aux usages personnels, les bijoux et d'autres articles, 
dans la structure de référence de la fiscalité indirecte. Il s'agit dans 
chaque cas de taxes distinctes, qui ne comportent pas d'assiette commune. 
Etant donné la nature très spécifique de ces taxes, on pourrait considérer 
chacune d'entre elles comme un impôt distinct qui ne donne pas lieu à une 
dépense fiscale. Par contre, si l'on envisage l'ensemble de la fiscalité 
indirecte, ces prélèvements spéciaux sont de toute évidence et à dessein 
des mesures dépourvues de neutralité. Elles apparaissent comme des 
pénalités ou des dépenses fiscales négatives. Dans certains cas, par 
exemple pour encourager les économies d'énergie, ces taxes spéciales 
complètent les dépenses fiscales que comportent d'autres aspects du régime 
d'impôt. Les deux opinions sont valables; dans un souci d'exhaustivité, 
les recettes fournies par ces taxes seront inscrites pour mémoire comme des 
articles distincts, dans un but d'information. 

(16) Une approche plus logique, dans l'industrie de la construction, 
consisterait à prendre pour assiette fiscale le prix de vente de 
l'unité de logement établi par le manufacturier. L'assiette fiscale 
actuelle ne tient pas compte du prix de la main-d'oeuvre et du 
bénéfice dans le prix de vente. On peut donc prétendre que la valeur 
véritable des dépenses fiscales dans ce secteur est bien supérieure à 
celle que présente le Tableau 1. 

28 



IV 	ESTIMATIONS QUANTITATIVES DES DEPENSES FISCALES  

Le Tableau 1 présente des estimations chiffrées des dépenses fiscales 
fédérales en 1976 et en 1979 au titre de l'impôt des particuliers, de 
l'impôt des sociétés et de la fiscalité indirecte. Les postes de dépenses 
fiscales ont été regroupés dans l'ensemble à l'aide des catégories fonction-
nelles utilisées dans les Comptes publics du Canada. L'Annexe décrit en 
particulier chaque article du Tableau 1. Avant d'étudier les sommes en 
jeu, il convient de formuler un certain nombre de mises en garde. 

(i) On a évalué le manque à gagner entraîné par chaque disposition en 
supposant que seule celle-ci était éliminée, toutes les autres 
mesures restant en place. (Le manque à gagner est donc mesuré 
dans le contexte du système actuel plutôt que du régime fiscal de 
référence.) On ne peut obtenir des sommes globales en ajoutant 
simplement le manque à gagner entraîné par les divers postes. 
Cette addition mécanique peut ne pas tenir compte de l'inter-
action existant entre différentes mesures fiscales préférentielles. 
Par exemple, l'élimination de deux déductions (la déduction de 
$1,000 pour les revenus de placement et la déduction relative aux 
REEL) ferait passer beaucoup de contribuables dans une tranche 
plus élevée d'imposition que si l'on éliminait qu'une seule 
déduction; l'effet combiné de cette double élimination serait 
donc supérieur à la somme des deux effets. Le même phénomène se 
produit dans le cas de l'impôt des sociétés, lorsque l'élimination 
d'une déduction rend imposables certaines entreprises qui aupara-
vant enregistraient une perte fiscale. 

(ii) Certains des articles qui n'ont pas été chiffrés ont une valeur 
non négligeable. Par exemple, l'avantage fiscal consenti sous 
forme de non-imposition de divers avantages sociaux des employés 
ne peut être évalué quantitativement à l'heure actuelle; il est 
cependant vraisemblable qu'il est de l'ordre de plusieurs centaines 
de millions de dollars par an. 

(iii) On suppose que le contribuable ne modifie pas ce comportement si 
on supprime une disposition qui occasionne une dépense fiscale. 
En général, cela inciterait le contribuable à réorganiser ses 
affaires de manière à pâtir au minimum de ce changement; il en 
résulterait donc une hausse de recettes moins forte que ne 
l'indiquent les estimations données ici. De même, les estimations 
de recettes ne tiennent pas compte de l'effet de l'élimination 
des dispositions de ce genre sur le niveau global d'activité 
économique et de leur rétroaction sur les recettes fédérales. 
(Evidemment, les données de dépenses directes des Comptes publics 
ne tiennent pas compte non plus de ces effets de rétroaction.) 
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Il 
(iv) Un grand nombre d'estimations ont un caractère très provisoire, 

ce qui les expose donc à une marge d'erreur importante. Cela 
vaut particulièrement pour les estimations des dépenses fiscales 	Il 
dans le secteur des sociétés. En raison des contraintes de 
ressources et des notations de données, il a été impossible de 
fournir une estimation pour plusieurs encouragements importants 

Il offerts aux entreprises, ainsi que de simuler d'autres mesures 
avec une précision convenable. De plus, l'instabilité de la 
conjoncture économique, notamment des bénéfices réalisés, empêche 	

Il de prévoir avec précision l'impact de nombreuses dispositions qui 
ont un caractère très spécifique. 

Le tableau ne présente aucun total partiel ou général, pour les raisons 	Il 
exposées précédemment. En particulier, (i) l'effet de l'élimination simul-
tanée de deux dépenses fiscales sur les recettes n'est généralement pas 
égal à la somme de leurs effets respectifs; (ii) l'estimation de certains 

Il postes des dépenses fiscales n'est pas encore disponible, de sorte que les 
chiffres totaux dont ces postes sont exclus pourraient être trompeurs; 
(iii) les conséquences financières effectives ou probables dépendent beaucoup le 
du comportement du contribuable; (iv) les incertitudes qui entachent l'impor-
tance des divers postes pourraient être encore plus grandes lorsque l'on 
compare divers totaux partiels ou généraux (par exemple, si toutes les 
estimations qui les constituent sont faussées dans le même sens). 	Il 
Lorsque l'on considère la valeur d'un poste particulier des dépenses fiscales,  
il faut se rendre compte que, pour le contribuable, un dollar d'avantage  

11 fiscal vaut souvent nettement plus qu'un dollar de dépense directe équiva-
lente. Cela tient à ce que, alors que toutes les dépenses fiscales augmentent  
directement le revenu après impôt du contribuable à raison du manque à gagner II 
correspondant, les subventions de l'Etat sont généralement imposables au  
niveau des bénéficiaires. Par conséquent, un dollar de préférence fiscale  
peut valoir, pour le contribuable, entre une fois et demie et deux fois un  
dollar de dépense directe. (Par exemple, pour une famille payant 33 1/3 p. 	Il 
cent d'impôt, le crédit d'impôt pour enfant de $200 équivaut, après impôt,  
à une allocation familiale imposable de $300.) De même, bien que les 
chiffres indiquent la valeur des diverses dépenses fiscales pour le gouver-
nement fédéral, il s'y ajoute généralement une dépense fiscale provinciale 
dans le cas de l'impôt des particuliers et de l'impôt des sociétés. 

Malgré ces réserves, il est clair que les dépenses fiscales sont importantes. Il 
Elles sont d'abord nombreuses; dans nombre de cas, le manque à gagner 
qu'elles entraînent est considérable; dans certains domaines fonctionnels, 

II 
les sommes en jeu sont comparables ou supérieures aux dépenses directes qui 
y correspondent. 

Il semble aussi que l'importance de beaucoup de dépenses fiscales a augmenté. Il 
Cela est attribuable en partie à la croissance démographique et à la crois-
sance du revenu par habitant, ainsi qu'à l'extension et à l'amélioration 
des dispositions. De plus, un certain nombre de nouvelles dépenses fiscales I I 

 ont été instituées ces dernières années. La majorité de ces changements 
discrétionnaires ont été observés dans le domaine du soutien et du dévelop-
pement économiques et dans celui des transferts fiscaux. Dans ce dernier 
cas, la croissance s'explique directement par de nouvelles ententes fédérales -Il 
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I 

provinciales qui ont entraîné un remplacement des dépenses directes par des 
transferts fiscaux au titre de divers programmes à frais partagés. La 
hausse observée dans le domaine du développement et du soutien économiques 
reflète les décisions prises ces dernières années pour stimuler l'économie 
et améliorer les conditions de croissance des entreprises. 

Enfin, il convient de noter que les modifications fiscales intervenues de 
1976 à 1979 ont influé sur le montant d'un certain nombre de dépenses 
fiscales. La récente réduction de la taxe fédérale de vente, en raison de 
son caractère général, n'est pas considérée comme une dépense fiscale. 
Simultanément, elle a pour effet de réduire de 12 à 9 p. cent le taux 
effectif et le taux de référence de cette taxe. Cela a pour effet de 
diminuer la valeur des préférences fiscales existant dans ce domaine. Par 
exemple, le taux préférentiel de la taxe de vente pour les matériaux de 
construction, qui sont actuellement taxés à 5 p. cent a été abaissé de 7 
points pour passer à 4 p. cent. Ce phénomène est particulièrement évident 
dans le domaine de la santé et du bien-être social, en raison du nombre et 
de la valeur des dépenses fiscales qui y sont occasionnés par diverses 
exemptions de la taxe de vente. La même situation a été observée en 1977 
pour les dépenses fiscales relatives à l'impôt des particuliers, en raison 
de l'abattement de points supplémentaires d'impôt en faveur des provinces, 
qui a diminué les taux de l'impôt fédéral des particuliers. 
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V 	CONSIDERATIONS A ENVISAGER A DES FINS D'ORIENTATION  
• 

Il est évident que les dépenses fiscales peuvent remplacer, quoique de 
manièr.e imparfaite, les dépenses directes. Elles ont de plus augmenté plus 
vite que ces dernières, dans un certain nombre de domaines, ces dernières 
années. Les deux catégories de dépenses entraînent soit une hausse du 
déficit budgétaire, soit des réductions de programmes, ou une majoration 
générale des impôts pour les financer. Il apparaît aussi que les dépenses 
fiscales servent à réaliser des objectifs d'orientation importants dans 
toute une série de domaines, notamment ceux de la santé et du bien - être 
social et du développement et du soutien économiques. 

La croissance récente des dépenses fiscales peut être mise en rapport avec 
la façon dont les questions fiscales sont généralement perçues. En période 
de restriction, les indicateurs qui servent généralement à mesurer l'effet 
des mesures restrictives sont la croissance des dépenses publiques et celle 
des emplois dans la fonction publique. Etant donné que les dépenses 
fiscales peuvent souvent remplacer les dépenses directes, il se peut que 
l'on ait eu tendance à recourir davantage à de nouvelles dispositions de 
dépenses fiscales pour atteindre des objectifs publics importants. Cette 
solution évite de dépasser les plafonds des dépenses. Cependant, le 
financement des dépenses fiscales nouvelles ou accrues entraîne soit une 
aggravation du déficit, soit des réductions de programmes ou un niveau 
général d'imposition plus élevé. 

Un rôle a aussi peut-être été joué par l'idée qu'une diminution générale de 
la taille ou du rythme de croissance du secteur public était souhaitable 
afin de rétablir des encouragements et de redonner à l'économie de marché 
une plus grande place. Cependant, il se peut que, dans cette optique, on 
ait fait aucune distinction entre un abaissement général du niveau 
d'imposition et une réduction sélective de l'impôt prenant la forme d'une 
hausse des dépenses fiscales. Bien qu'un abaissement général de l'impôt 
donne effectivement une plus grande place au secteur privé, une réduction 
fiscale spécifique, sous forme d'une dépense fiscale nouvelle ou accrue, 
intensifie habituellement l'intervention de l'Etat dans l'économie. 

Ces considérations contribuent peut-être à expliquer la croissance récente 
des dépenses fiscales. Nous ne voulons pas dire que leur augmentation ait 
été forcément nuisible. Tout dépendant des situations particulières, les 
dépenses fiscales peuvent être plus ou moins efficaces que les dépenses 
directes pour réaliser d'importants objectifs d'orientation. Voici un 
certain nombre de considérations qui influent sur la validité respective 
des programmes de dépenses directes et des dispositions de dépenses 
fiscales. 

(i) Transmission:  Le régime fiscal se prête surtout à la transmission 
et à la détermination annuelle des avantages, d'après les carac-
téristiques du contribuable au cours de l'année écoulée. Il ne 

1 
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I .  

•  permet pas de déterminer plus fréquemment, ni de prévoir l'admis-
sibilité aux avantages. Par contre, les programmes de dépenses 
peuvent être conçus en fonction d'une gamme plus vaste de besoins. 
Cependant, dans les cas où le régime fiscal se prête bien à la 
transmission des avantages, il peut être moins coûteux de se 
servir des mécanismes fiscaux existants que de mettre en place un 
niveau système administratif pour transmettre certains avantages. 

(ii) Admissibilité: Le régime fiscal repose sur l'auto-établissement 
des cotisations. Par conséquent, l'adoption de critères d'admis-
sibilité très complexes, pour un programme de dépenses fiscales, 
risque de donner beaucoup de travail au contribuable qui est 
censé en bénéficier. Ainsi, les programmes qui visent des caté-
gories très particulières ou difficiles à définir ne se prêtent 
généralement pas à des dépenses fiscales. Par contre, ces 
dernières se prêtent bien aux initiatives destinées à bénéficier 
à des groupes bien définis, ou lorsque les renseignements permet-
tant de déterminer l'admissibilité se rapportent au revenu, à la 
situation démographique ou à d'autres éléments faciles à réunir 
dans une déclaration d'impôt. 

(iii) Possibilités de contrôle: Les programmes de dépenses sont généra-, 
lement assortis de plafonds. Il se peut donc que certaines 
personnes admissibles ne puissent recevoir des avantages si tous 
les fonds disponibles ont déjà été utilisés. Par contre, tous 
les contribuables qui ont droit à une disposition fiscale donnée 
peuvent en bénéficier, quelqu'en soit le coût total. Ce n'est 
qu'à posteriori que le manque à gagner entraîné par un 0"ogramme 
de dépenses fiscales peut être déterminé et éventuellement modifié. 
Ainsi, les avantages dont le coût est très incertain ne se prêtent 
peut-être pas à une transmission par l'intermédiaire du régime 
fiscal. 

(iv) Codification: Les dispositions de dépenses fiscales doivent être 
formulées de manière très précise. Il faut indiquer sans aucùhe 
ambiguité les contribuables qui y ont droit, et dans quelles 
circonstances. Si le contribuable et Revenu Canada ne sont pas 
d'accord sur l'admissibilité à un avantage, le dernier mot revient 
à l'interprétation judiciaire de la loi considérée. Par contre, 
les administrateurs des programmes de dépenses ont souvent une 
certaine latitude pour juger des personnes admissibles; habituel-
lement, ces programmes sont régis par des dispositions législatives 
plus générales. Par conséquent, les programmes qui se prêtent 
bien à une codification conviennent mieux à des dépenses fiscales. 

(v) Taux d'utilisation: Le régime fiscal ayant une très large appli-
cation et touchant presque tout le monde dans l'économie, le 
versement d'avantages sous forme de dépenses fiscales ne fait 
l'objet d'aucune stigmatisation. Par conséquent, le taux d'utili-
sation de certains avantages est plus élevé s'ils sont transmis 
sous forme de dépenses fiscales plutôt que de dépenses directes. 
Dans le cas, par exemple, d'une exemption de la taxe de vente, le 
taux d'utilisation est automatiquement de 100 p. cent. 
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(vi) Pénalités fiscales:  Dans certains domaines où l'on souhaite 
limiter une activité particulière, une interdiction pure et 
simple peut être trop sévère, tandis que l'octroi d'un permis, ou 
le rationnement, risque d'être peu pratique. Dans ces cas, une 
pénalité fiscale constitue parfois le moyen le plus efficace de 
réglementation. 
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VI 	RECAPITULATION  

Le régime fiscal canadien comporte un nombre appréciable de dispositions 
qui accordent un traitement préférentiel à certains groupes de contribuables 
ou à certains genres d'activités. Ces dispositions, qui constituent souvent 
une solution de rechange à des dépenses directes, sont appelées pour cette 
raison dépenses fiscales. Nous nous sommes efforcés principalement, dans 
ce document, d'étudier la façon dont les dépenses fiscales sont déterminées 
et de présenter une liste de dépenses fiscales fédérales dans les domaines 
de l'impôt sur le revenu des particuliers, de l'impôt sur le bénéfice des 
sociétés et des impôts indirects. 

La présentation de ce compte des dépenses fiscales, comble partiellement 
une lacune dans les informations disponibles sur la portée et la nature des 
activités de l'Etat. Elle ne vise pas à évaluer leur validité ni leur 
efficacité. Le but recherché est plutôt de fournir des renseignements plus 
complets sur lesquels des évaluations de ce genre pourraient s'appuyer. 

La détermination des dispositions qui entraînent une dépense fiscale n'est 
pas chose facile. Dans cette analyse, nous avons d'abord défini un certain 
nombre de critères permettant de cerner les dépenses fiscales de façon 
raisonnablement systématique et logique. Néanmoins, des ambiguités impor-
tantes sont inévitables. Dans ces cas, nous avons eu tendance à adopter 
une optique large plutôt que restrictive, en supposant que le lecteur 
pourrait ensuite choisir ou rejeter des postes particuliers, à son choix. 

L'étude du Tableau 1 révèle que les dépenses fiscales sont nombreuses, 
souvent importantes en valeur, et en croissance rapide dans certains domaines. 
Cependant, les estimations quantitatives doivent être maniées avec prudence. 
En particulier, on ne peut additionner tout simplement la valeur des diffé-
rents postes pour connaître leur effet global sur les recettes. Bien 
souvent, les dépenses fiscales agissent les unes sur les autres, de sorte 
qu'une simple addition de ce genre risque de donner des résultats trompeurs. 

Bien que pour certains, ce compte des dépenses fiscales puisse être un 
catalogue des lacunes ou des faiblesses du régime fiscal, il importe de 
souligner que ces dépenses constituent un élément légitime du système 
d'impôt. Lorsqu'on institue une dépense fiscale, on veut souvent obliger 
le contribuable à réorganiser ses affaires de manière à en profiter au 
maximum. Dans toute une série de cas, le régime fiscal, par opposition au 
programme de dépenses directes, peut se révéler le plus efficace pour 
réaliser les objectifs de l'Etat. 

Cette étude des dépenses fiscales aura répondu à son but principal si elle 
jette un éclairage nouveau sur les effets et l'ampleur des mesures fiscales 
du gouvernement, et permet un débat public mieux informé sur la façon dont 
le gouvernement peut utiliser efficacement des ressources fiscales limitées 
pour atteindre ses objectifs. 
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0.1 	 0.1 

1.5 	 2.0 

TABLEAU 1  cn 

VALEUR DES DEPENSES FISCALES DU GOUVERNEMENT DU CANADA PAR CATEGORIE, 1976 ET 1979 
1976 	 1979 

Catégorie et poste de dépense 

Impôts 	Impôts 	 Impôts 	Impôts 
des 	 des 	Impôts 	 des 	 des 	Impôts 

particuliers sociétés indirects 	particuliers sociétés indirects 

(Millions de dollars) 

I. SERVICES GENERAUX DU GOUVERNEMENT  

A. Législation et administration  

1. Crédit d'impôt pour dons politiques 	 2.4 	0.5 	 n.d. 	n.d. 
2. Exonération du revenu pour le 

cabinet du Gouverneur général 
3. Exonération de taxe de vente pour 

les biens achetés par le cabinet du 
Gouverneur général 

B. Protection des personnes et de la propriété 

1. Exonération des pensions ou des 
indemnités d'accident, d'invalidité 
ou de décès 

2. Exonération de $300 pour les 
pompiers volontaires 

Symboles: n.d.: Estimations non disponibles. 
- : Sans objet. 
N : Estimations non disponibles; incidence négligeable sur les recettes (moins de $5 millions). 
* : Valeur comprise ailleurs. 

NOTE: Les postes de ce tableau sont décrits individuellement à l'Annexe, à partir de la page 54. 
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Dépenses fiscales 
Impôts 	Impôts 

des 	 des 
particuliers sociétés  

1976  

Impôts 
indirects 

n.d. n.d. 

n.d. n.d. 

60.0 75.0 

n.d. n.d. 

175.0 170.0 

30.0 
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TABLEAU 	1 	(Suite) 

Catégorie et poste de dépense 

(Millions de 

Dépenses fiscales 1979  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

dollars) 

II. AFFAIRES ETRANGERES  

1. Remise d'impôt pour pays en voie 
de développement 

2. Exonération des allocations spéciales 
des diplomates et autres fonctionnaires 
affectés à l'étranger 

III. DEFENSE  

1. Exonération des prestations d'anciens 
combattants, pensions civiles de guerre 
et autres pensions de service militaire 

2. Exonération des pensions militaires 
versées par l'étranger 

3. Exonération du revenu des certificats 
d'épargne de guerre 

4. Exonération de taxe de vente sur 
l'élément Recherche et Développement 

5. Exonération de taxe de vente sur les 
monuments de la Défense 

IV. TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS  

1. Exonération de taxe,de vente pour le 
matériel de transport 

2. Crédit d'impôt à l'investissement 
en matériel de transport 



n.d. n.d. 

n.d. n.d. 

12.0 

175.0 140.0 

- 
n.d. 
n.d. 

5.0 
n.d. 
n.d. 

n.d. 
n.d. 
n.d. 

- 
n.d. 
n.d. 

n.d. n. d. 

2.0 1.3 16.0 21.0 

TABLEAU 	1 	(Suite) 

Catégorie et poste de dépense 

Dépenses fiscales 1976  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

Dépenses fiscales 1979  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

(Millions de dollars) 

3. Exonération de l'impôt de succursale 
pour les compagnies étrangères de 
transport et de communications 

4. Exonération de l'impôt canadien pour 
les compagnies maritimes et aériennes 
étrangères 

5. Déduction immédiate des frais de 
main-d'oeuvre d'immobilisations de 
chemins de fer 

6. Amortissements supplémentaires des 
actifs ferroviaires 

7. Amortissement accéléré des satellites 
de communications 

8. Excédent de l'amortissement fiscal 
sur l'amortissement comptable, en 
général 

V. 	EXPANSION ET SOUTIEN ECONOMIQUES 

A. Agriculture et pêche 

1. Etalement sur cinq ans pour 
agriculteurs et pêcheurs 

2. Comptabilité de caisse 
3. Souplesse de comptabilité des stocks 
4. Report d'impôt sur gains en capital 

pour transferts de fermes entre générations 
5. Amortissement supplémentaire pour 

installations d'entreposage de grain 
6. Excédent de l'amortissement fiscal sur 

l'amortissement comptable en général 
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TABLEAU 1 	(Suite) 

Catégorie et poste de dépense 

Dépenses fiscales 1976 
Impôts 	Impôts 

des 	 des 
particuliers sociétés 

Dépenses 
Impôts 

des 
particuliers  

fiscales 1979 
Impôts 

des 	Impôts 
sociétés indirects 

Impôts 
indirects 

36.0 	0.9 50.0 10.0 

n.d. n.d. n. d. 	n. d. 

425.0 

n.d. 

70.0 

70.0 

5.0 

215.0 

0.0 

30.0 
80.0 

300.0 

52.5 

5.0 

165.0 

0.0 

N'  
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(Millions de dollars) 

7. Crédit d'impôt à l'investissement 
agricole et de la pêche 

8. Report de revenu sur ventes de grain 
et destruction de bestiaux 

B. Secteur des ressources 

1. Amortissement accéléré des dépenses 
d'exploration canadiennes 

2. Amortissement accéléré des dépenses 
d'expansion canadiennes 

3. Déduction de 33 1/3 p. cent de 
l'épuisement gagné 

4. Déduction supplémentaire de 
l'épuisement gagné sur projets 
d'huile lourde et de récupération 

, tertiaire 
5. Déduction supplémentaire de ' 

l'épuisement gagné sur frais 
d'exploration frontalière de 
pétrole et de gaz 

6. Fonds de forage 
7. Amortissement accéléré des actifs 

miniers 
8. Amortissement supplémentaire des 

vaisseaux de forage en mer 
9. Excédent de l'amortissement fiscal 

sur l'amortissement comptable en général 
10. Allocation pour ressources et déduction 

des redevances provinciales sur Syncrude 



Dépenses fiscales 1976  

Impôts 
indirects 

	

Impôts 	Impôts 

	

des 	 des 
particuliers sociétés 

(Millions de 

25.0 

n.d. 

50.0 

- 

n. d. 	n. d. 

Dépenses fiscales 1979  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

dollars) 

n.d. 

200.0 

- 

n.d. 

-› 	 TABLEAU 	1 	(Suite) 
CD 

Catégorie et poste de dépense 

11. Exonération de l'extraction de minerai 
de fer de l'impôt de succursale 

12. Imposition de la production de souffre 
aux taux des fabricants 

13. Crédit d'impôt à l'investissement dans 
les ressources 

14. Non ajustement du taux de taxe 
de vente spécifique pour l'essence 

15. Imposition des gains en capital des 
prospecteurs et commanditaires 

20.0 10.0 

5.0 5.0 

40.0 

280.0 400.0 

40.0 225.0 

C. Expansion régionale  

1. Partie du crédit d'impôt à l'investissement 
2. Partie du crédit d'impôt à l'emploi 

D. Conservation de l'énergie  

1. Exonération de la taxe de vente pour 
les articles de conservation et les 
isolants 

2. Amortissement sur deux ans de l'équipement 
et machinerie de conservation de l'énergie 

3. Exonération pour les octrois d'isolation 
domiciliaire en Nouvelle-Ecosse et à 
l'Ile-du-Prince Edouard 

E. Secteur manufacturier 

1. Taux réduit d'impôt sur les bénéfices 
de sociétés de fabrication et transformation 

2. Crédit d'impôt à l'investissement de 
fabrication 
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TABLEAU 	1 	(Suite) 

Catégorie et poste de dépense 

Dépenses fiscales 
Impôts 	Impôts 

des 	 des 
particuliers sociétés 

1976 

Impôts 
indirects 

Dépenses 
Impôts 

des 
particuliers  

fiscales 1979 
Impôts 

des 	Impôts 
sociétés indirects 

320.0 425.0 

70.0 100.0 

- 

N 

65.0 

35.0 

50.0 

n.d. 

40.0 

n.d. 

n.d. n.d. 

738.0 1,000.0 

n.d. 

n.d. 
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(Millions de dollars) 

3. Amortissement en deux ans des actifs 
de fabrication et de transsformation 

4. Amortissement supplémentaire des 
vaisseaux de fabrication canadienne 

5. Excédent de l'amortissement fiscal sur 
l'amortissement comptable en général 

F. Recherche et Développement 

1. Amortissement immédiat pour la R&D 
2. Amortissement supplémentaire de 50 p. cent 

des dépenses augmentées de R&D 
3. Crédit d'impôt à l'investissement pour 

engagements de R&D 
4. Exonération des sociétés de recherche 

scientifique à but non lucratif . 

5. Exonération de taxe de vente pour les. 
appareils scientifiques 

G. Petite entreprise  

1. Taux d'impôt réduit 
2. Report à concurrence de $200,000 de gains 

en capital sur transferts de petite 
entreprise entre générations 

3. Imposition de préférence de certaines 
options d'achat consenties aux employés 
de coi-porations privées 



n.d. n.d. 

5.0 

30:0 5.0 

0.0 0.0 

n.d. 
75.0 

n.d. 

n.d. 

n. d. 

30.0 100.0 
280.0 225.0 

n.d. n.d. 

■•■■ 

n.d. 

n.d. 

n. d. 

n.d. 

	

5.0 	10.0 

	

170.0 	130.0 

n.d. 	n.d. 

4 TABLEAU 	1 	(Suite) pa 

Catégorie et poste de dépense 

Dépenses fiscales 1976  
Impôts 	Impôtsi 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

Dépenses 
 Impôts 

des 
particuliers  

fiscales 1979 
Impôts 

des 	Impôts 
sociétés indirects 

(Millions de dollars) 

4. Compensation totale des pertes en capital 
pour actions et obligations de sociétés 

5. Crédit d'impôt spécial à l'investissement 
pour engagements de R&D de petites entreprises 

6. Exonération de taxe de vente pour maximum 
de $50,000 de Ventes de fabricants 
($10,000 en 1976): 

7. Exonération de l'aide provinciale à 
l'investissement risque 

H. Population active  

1. Déduction des contributions de l'employeur - 
aux régimes différés de participation aux 
bénéfices (RDPB) 

2. Crédit d'impôt à l'emploi 
3. Exonération des avantages des employés sous 

forme de prêts subventionnés (dont prêts 
domiciliaires dans les limites prescrites) 

4. Exonération des primes de l'employeur versées 
dans dés régimes d'assurance-vie groupe 
à terme jusqu'à $25,000 

5. Exonération des autres avantages non pécuniers 
découlant de l'emploi (escomptes aux employés) 

I. Incitatives générales à l'entreprise et à l'investissement 

1. Crédit d'impôt à l'investissement non inclus 
ailleurs 

2. Exonération de la moitié des gains en capital 
3. Exonération des gains en capital réalisés 

avant 1972 
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(Millions de dollars) 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n. d. 

n.d. 

350.0 

n.d. 

n.d. 

65.0 

n.d. 

n.d. 

70.0 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 	n.d. 

n.d. 	h.d. 

170.0 

56.4 

n.d. 

n.d. 

60.4 

n. d.  

Mal MI MIR MU Mill MIR 1111110 111111 MI LM 11111111 111111 	MI MU 1111111 

Impôts 
indirects 

Impôts 	Impôts 
des 	 des 

Catégorie et poste de dépense 	 particuliers sociétés 

Dépenses 
Impôts 

des 
particuliers  

fiscales 1979 
Impôts 

des 	Impôts 
sociétés indirects 

TABLEAU 	1 	(Suite) 	 Dépenses fiscales  1976 

4. Traitement de préférence pour attributions de 
surplus de sociétés d'avant 1972 

5. Passage de gains en capital de corporations 
privées 

6. Traitement de préférence des dividendes-actions 
de corporations privées 

7. Exonération des gains en capital de moins 
de $1,000 pour les biens personnels 

8. Exonération de $200 de gains en 
capital pour transactions de change 

9. Report du gain en capital par différentes 
méthodes de roulement 
a. dispositions involontaires 
b. dispositions volontaires 
c. transfert à une corporation en échange 

d'actions ou autres 
10. Gains en capital acquis bon inclus ailleurs 
11. Grossissement du' dividende et crédit 

d'impôt pour les particuliers 
12. Remise d'impôt de la Partie I pour le 

revenu de placement des sociétés privées 
13: Traitement préférentiel des 

corporations de placement spéciales et 
autres 

14. Taux d'impôt réduit pour les corporations 
de' placement:  

15. Déduction des ristournes pour sociétés de 
crédit et autres Coopératives 

16. Taux réduit d'impôt pour sociétés de crédit 
et autres coopératives 



425.0 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

10.0 

70.0 

15.0 

6.3 

110.0 	145.0 

n.d. 

n.d. 

40.0 

n.d. 

n.d. n.d. 

n.d. 

n.d. 

100.0 

95.0 

20.0 

10.0 

225.0 
325.0 

n.d. 

n.d. 

400.0 

n.d. 

TABLEAU 	1 	(Suite) 

Catégorie et poste de dépense 

Dépenses fiscales 1976  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

Dépenses fiscales 1979 
Impôts 

des 
particuliers 

Impôts 
des 	Impôts 

sociétés indirects 

17. Déduction de $1,000 de revenu de placement 
18. Autres revenus de placement acquis ne 

figurant pas ailleurs 
19. Exonération du revenu de placement des 

polices d'assurance-vie 
20. Report d'impôt au titre de certaines 

déductions pour réserves pour polices 
des compagnies d'assurances 

21. Exonération du revenu mondial des compagnies 
d'assurance-vie 

22. Exonération de retenue fiscale pour l'intérêt 
sur titres à long terme des sociétés 

23. Exonération de la retenue fiscale pour 
l'intérêt sur dépôts en devises étrangères 

24. Réduction de retenue fiscale pour sociétés 
en partie contrôlées par des Canadiens 

25. Amortissement sur deux ans du matériel de 
lutte contre la pollution 

26. Excédent de l'amortissement fiscal sur 
l'amortissement comptable ne figurant pas 
ailleurs 

27. Réévaluation de 3 p. cent des stocks 
28. Exonération de l'impôt de succursale 

pour les banques 
29. Réserves excessives pour créances douteuses 

(principalement institutions financières) 
30. Traitement preférentiel pour débentures à 

intérêt conditionnel et actions privilégiées 
à terme 

31. Report d'impôt pour le revenu des filiales 
étrangères de sociétés canadiennes 

(Millions de dollars) 

650.0 

n.d. 

n.d. 

150.0 
30.0 
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25.0 32.0 

11.0 

95.0 

145.0 

95.0 

140.0 

11.0 

n.d. 

n.d. 	n.d. n.d. 	n.d. 

n. d. 	n. d. n. d. 	n. d. 

350.0 275.0 

105.0 
n.d. 

90.0 
n.d. 

- 
n.d. 

n.d. 	n.d. n. d. 	n. d. 

78.0 100.0 
128.0 185.0 
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TABLEAU 	1 	(Suite) 

Catégorie et poste de dépense 

Dépenses fiscales 1976  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

Dépenses fiscales 1979  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

(Millions de dollars) 

32. Exonération de taxe de vente sur balances 
métriques et ensembles de conversion 

33. Report d'impôt permis par contrats de 
rentes à versements invariables (CRVI) 

34. Déductibilité des frais payés d'avance 
35. Report d'impôt par retenues sur travaux 

en cours et accomptes 
36: Report d'impôt par comptabilité de 

facturation des professions libérales 
37. Exonération de taxe de vente pour 

carburants et électricité d'usage 
commercial non manufacturier 

38. Pertes fiscales entraînées par l'amortissement 
accéléré d'actifs loués à bail 

VI. SANTE ET BIEN-ETRE SOCIAL 

A. Santé  

1. Déductibilité des frais médicaux 
2. Partie de déduction pour dons de charité 

et exonération des organismes de charité 
inscrits 

3. Exonération de taxe de vente sur médicaments 
4. Exonération de taxe de vente sur les achats 

d'hôpitaux, sanatoriums, etc. 
5. Exonération de taxe de vente sur 

accessoires médicaux et de santé 

B. Soutien du revenu  

1. Déduction de $1,000 des revenus de pension 
2. Exemption des personnes âgées 

C.71 



■■■ 

2,200.0 

(Millions de dollars) 

2,000.0 

n.d. 
1,355.0 

480.0 

810.0 

870.0 

36.0 

n. d. 

n.d. 

n.d. 

2,120.0 

265.0 	300.0 

1,400.0 

290.0 

n.d. 

n. d. 
930.0 

609.0 

29.0 

198.0 	230.0 

n.d. 
3.0 

n.d. 

4:•• 
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TABLEAU 	1 	(Suite) 

Catégorie et poste de dépense 

Dépenses fiscales 1976  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

Dépenses fiscales 1979  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

3. Exonération du Supplément de revenu garanti 
et de l'Allocation de conjoints 

4. Régime favorable sous forme de Régimes 
enregistrés de pension (REP) et Régimes 
enregistrés d'épargne-retraite (REER) 

5. Report d'impôt permis par contrats de rentes 
à versements invariables (CRVI) 

6. Régime préférentiels de l'épargne mise dans 
les Régimes de pensions du Canada et de 
rentes du Québec (RPC/RRQ) 

7. Roulement dans un REER 
8. Déductibilité des paiements de soutien 
9. Division du revenu par l'octroi de prêt 

sans intérêt à un membre de la famille 
10. Exemption pour personne mariée 
11. Exemption à l'égard des enfants entièrement 

à charge 
12. Exemption à l'égard des autres personnes 

à charge 
13. Crédit d'impôt pour enfants 
14. Traitement de préférence pour des indemnités 

d'accidents du travail 
15. Exonération de revenu produit par des 

indemnités pour blessures personnelles 
(victimes de Thalidomide incluses) 

16. Exonération de la paye de grève 
17. Exonération des prestations de décès à 

concurrence de $10,000 
18. Exonération de taxe de vente pour les 

aliments et boissons non alcooliques 
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400.0 

440.0 

400.0 

465.0 

215.0 

n. d.  

240.0 	325.0 270.0 

n.d. n.d. 

n. d.  

6.0 10.0 

n. d. n. d. 

n.d. n.d. 

2,770.0 2,500.0  
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TABLEAU 	1 	(Suite) 

Catégorie et poste de dépense 

Dépenses fiscales 1976  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

Dépenses fiscales 1979  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

(Millions de dollars) 

19. Exonération de taxe de vente pour des 
combustibles de chauffage domestique et 
l'électricité 

20. Exonération de taxe de vente pour les 
vêtements et chaussures 

21. Déductibilité des primes de l'Assurance-
chômage 

22. Traitement préférentiel des régimes 
enregistrés d'assurance-chômage 
supplémentaire 

23. Roulement des gains en capital entre 
conjoints 

C. Assistance sociale  

1. Exonération des prestations sociales 
mesurées sur les moyens et besoins 

2. Exemption de personnes aveugles et 
handicapées 

3. Exonération de taxe de vente pour les 
articles fabriqués par les handicapés 

D. Indiens et Esquimaux  

1. Exonération du revenu gagné dans les 
réserves 

E. Habitation et rénovation urbaine  

1. Exonération des gains en capital sur les 
résidences occupées par les propriétaires 



OC) 
Dépenses fiscales 

	

Impôts 	Impôts 

	

des 	 des 
particuliers sociétés 

TABLEAU 	1 	(Suite) 

Catégorie et poste de dépense 

2,900.0 
165.0 

10.0 	n.d. 

8.0 

n. d. 

3,700.0 
115.0 

10.0 n.d. 

35.0 

n.d. 

395.0 

80.0 

470.0 

80.0 

n.d. 

55.0 

3.5 

n.d. 

55.0 

4.0 
39.0 
30.0 

6.0 
42.0 
41.0 

1976  

Impôts 
indirects 

(Millions de 

Dépenses fiscales 1979  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

dollars) 

2. Exonération du revenu imputé sur le capital 
investi dans les résidences occupées par 
les propriétaires 

3. Régimes enregistrés d'épargne-logement (REEL) 
4. Disposition relative aux immeubles 

résidentiels à unités multiples (IRUM) 
5. Déductibilité de frais de détention de 

terrains 
6. Exonération du revenu des sociétés 

d'habitation à prix modique pour les 
vieillards 

7. Partie de déduction pour dons de charité 
8. Exonération de subvention au contribuable 

acheteur d'une maison pour la première fois 
9. Taux réduit de taxe de vente sur les 

matériaux de construction 
10. Exonération de taxe de vente pour le 

matériel de construction 
11. Exonération de taxe de vente pour les 

articles en concurrence avec les travaux 
de construction faits sur place 

12. Exonération de taxe de vente pour le ciment 
prêt à mélanger 

13. Taux réduit de taxe de vente sur les 
roulottes servant d'habitations 

VII. AIDE A L'EDUCATION 

1. Exonération des bourses à concurrence 
de $500 

2. Déduction de $50 par mois pour les étudiants 
3. Déduction des frais de scolarité 
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n.d. 
n.d. 

57.0 

28.0 

320.0 35.0 
n.d. 

n.d. 

n.d. 

200.0 
n.d. 

n.d. 

50.0 

n.d. 

52.0 

28.0 

50.0 
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TABLEAU 	1 	(Suite) 

Catégorie et poste de dépense 

Dépenses fiscales 1976  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

Dépenses fiscales 1979  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

(Millions de dollars) 

4. Contributions au fonds d'échange pédagogique 
5. Régimes enregistrés d'épargne-éducation (REEE) 
6. Exonération de taxe de vente pour les 

matériaux et le matériel de construction 
achetés par les établissements d'enseignement 

7. Exonération de taxe de vente sur livres 
techniques, éducatifs etc. 

8. Partie de déduction pour dons dé charité 
et exonération des charités 

VIII CULTURE ET LOISIRS  

1. Déductibilité des dons de charité spécifiés 
et déduction forfaitaire de $100 

2. Exonération des oeuvres de charité agréées 
3. Amortissement à 100 p. cent des films 

canadiens 
4. Exonération des gains en capital - Loi sur 

l'importation et l'exportation de biens 
culturels 

5. Partie du report permis par les contrats de 
rentes à versements invariables (CRVI) 

6. Amortissement des oeuvres d'art acquises par 
des sociétés 

7. Exonération des gains de loterie et de jeu 
8. Déduction des résidences du clergé 
9. Exonération du revenu de personnes ayant 

fait voeu de pauvreté 
10. Exonération de taxe de vente pour production 

de journaux et revues 
11. Exemption de taxe de vente sur divers 

articles religieux et culturels 

n.d. 
n.d. 

- 

* 

355.0 	40.0 
n.d. 

n.d. 

n.d. 

300.0 
n.d. 

n.d. 



(Millions de 

2.0 

n.d. 

13.0 

7.0 

dollars) 

n. d.  

11.0 

7.0 

2.0 

825.0 965.0 

170.0 270.0 750.0 3,000.0 

160.0 270.0 
n.d. n.d. 

1 00.0 1 00. 0 

20.0 60.0 

TABLEAU 	1 	(Suite) 

Catégorie et poste de dépense 

Dépenses 
 Impôts 

des 
particuliers  

fiscales 1976 
Impôts 

des 	Impôts 
sociétés indirects 

Dépenses fiscales 1979  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

12. Exonération de taxe de vente pour les 
antiquités importées 

13. Exonération de taxe de vente pour 
articles d'amusement et équipement 
d'expositions et de foires , 

14. Exonération de taxe de vente pour tricycles 
et bicyclettes 

15. Exonération de taxe de vente pour produits 
d'artisans, artistes et sculpteurs 

IX. PAIEMENTS DE TRANSFERTS FISCAUX  

1. Abattement pour le Québec 
2. Transferts de domaines fiscaux aux 

provinces 
3. Exonération de retenue fiscale sur 

non-résidents pour intérêts sur les 
dettes des provinces et municipalités 

4. Sociétés provinciales et municipales 
5. Exonération de taxe de vente sur une 

série d'achats municipaux 
6. Exonération de taxe de vente pour 

certains achats des provinces ne 
participant pas aux accords de taxation 
réciproque 

X. DETTE PUBLIQUE  

1. Exonération de la retenue fiscale pour 
les intérêts sur la dette du Gouvernement 
du Canada 
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Dépenses fiscales 
Impôts 	Impôts 

des 	 des 
particuliers sociétés 

1976  

Impôts 
indirects 

Dépenses fiscales 1979  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

(Millions de dollars) 

155.0 200.0 

n.d. 

n.d. 

- 

n. d. 

n. d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

135.0 

15,250.0 

3,150.0 

910.0 

8,450.0 

175.0 

20,500.0 

4,850.0 

1,250.0 

n.d. 

40.0 	100.0 85.0 	625.0 
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TABLEAU 	1 	(Suite) 

Catégorie et poste de dépense 

XI. AUTRES PREFERENCES FISCALES  

1. Etalement général du revenu des particuliers 
2. Exonération de certaines sociétés fédérales 

de la Couronne 
3. Exonération de diverses entités à but non-

lucratif ne figurant pas ailleurs 
4. Exonération de taxe da vente pour articles 

importés dans les bagages-  des voYageurs 
5. Exonération de taxe de vente pour pièces 

de monnaie 

XII POSTES POUR MEMOIRE  

A. Totaux choisis  

1. Valeur totale du crédit d'impôt à 
1' investissement  

2. Valeur totale des DPA réclamées en 
sus de l'amortissement comptable 

3. Montant cumulatif des impôts fédéraux 
sur le revenu des sociétés différées 
selon les livres 

4. Montant cumulatif de l'impôt différé par 
suite de déductibilité des cotisations 
aux REP, et REER 

5. Montant cumulatif de l'impôt différé en 
raison de déductibilité des cotisations 
aux-RPC/RRQ 



4,480.0 

634.0 
704.0 
555.0 
37.0 

24.0 
70.0 
10.0 

828.0 

195.0 

4,600.0 

435.0 
800.0 
665.0 
45.0 

26.0 
90.0 
11.0 

377.0 
285.0 

150.0 

n. d. 
n. d. 

n. d. 
n. d. 
n. d. 

130.0 
475.0 

30.0 
715.0 

9.0 

ND TABLEAU 	1 	(Suite) 

Catégorie et poste de dépense 

Dépenses fiscales 1976  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

Dépenses fiscales 1979  
Impôts 	Impôts 

des 	 des 	Impôts 
particuliers sociétés indirects 

(Millions de dollars) 

B. Impôts indirects  

1. Exonération des services 
2. Autres impôts indirects en sus de la taxe 

sur ventes des fabricants 
a. essence 
b. tabac 
c. alcool 
d. bijoux 
e. voitures lourdes, climatiseurs 

d'automobiles, avions particuliers, 
motocyclettes et moteurs de bateaux 

f. transport aérien 
g. divers 

3. Prélèvement à l'exportation du pétrole 
4. Taxe spéciale pour Syncrude 
5. Remboursement de taxe d'accise spéciale 

sur l'essence d'usage commercial 

C. Secteur des ressources  

1. Incidences sur recettes de l'allocation 
de 25 p. cent 
a. mines 
b. pétrole, charbon, gaz 

2. Incidences sur recettes de la non-
déductibilité des redevances provinciales 
a. mines 
b. pétrole, charbon, gaz 

3. Crédit d'impôt à l'exploitation forestière 
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TABLEAU 	1 	(Suite) 

Catégorie et poste de dépense 

Dépenses fiscales 
Impôts 	Impôts 

des 	 des 
particuliers sociétés 

1976 

Impôts 
indirects 

Dépenses 
 Impôts 

des 
particuliers  

fiscales 1979 
Impôts 

des 	Impôts 
sociétés indirects 

35.0 
250.0 

50.0 	0.2 

20.0 

n.d. 	n.d. 

n.d. 

125.0 

40.0 
500.0 

60.0 

n.d. 

n.d. n.d. 

n.d. 

150.0 

(Millions de dollars) 

D. Divers  

1. Déduction des frais de garde d'enfants 
2. Déduction des frais liés à un emploi 
3. Plafond de $5,000 pour déduction des 

pertes sur fermes exploitées à titre 
de passe-temps 

4. Exonération des allocations des députés, 
commissaires et certains fonctionnaires 
municipaux 

5. Plafond de $2,000 pour déductions des pertes 
en capital des autres revenus 

6. Fonds de commerce et déductibilité des 
frais de publicité 

7. Non-déductibilité des frais de publicité 
dans les média étrangers 

8. Non-déductibilité du salaire versé au 
conjoint dans une entreprise constituée 



ANNEXE 

INTRODUCTION  

Cette annexe décrit brièvement chacune des dispositions figurant 
au compte des dépenses fiscales et indique la nature de la préférence 
fiscale. Lorsqu'une disposition particulière peut être considérée comme 
une solution parmi plusieurs pour la définition de la structure fiscale de 
référence, les autres points de vue possibles sont indiqués. Les différents 
articles de dépenses fiscales sont exposés dans l'ordre du Tableau 1. 
Cependant, avant que la description de chaque poste est précédée d'un 
exposé général sur les méthodes utilisées pour estimer et classer les 
dispositions considérées. Un certain nombre d'articles qui apparaissent à 
plusieurs reprises sont décrits d'abord, en termes généraux. 

REMARQUES GENERALES SUR LA METHODE D'ESTIMATION  

Les estimations des dépenses fiscales, dans le domaine de l'impôt 
sur le revenu, ont été tirées d'un certain nombre de sources. En premier 
lieu, un grand nombre de préférences fiscales accordées aux particuliers 
(p. ex., les exemptions pour personnes âgées et d'invalidité, les exemptions 
de personnes mariées et pour enfants à charge, la déduction de $1,000 pour 
revenus de placements et le crédit d'impôt pour dividendes) ont été estimées 
en simulant l'effet de la disposition étudiée sur un échantillon de décla -
rations personnelles d'impôt pour 1976. Les chiffres de 1979 ont été 
obtenus en extrapolant les renseignements relatifs à l'échantillon de 1976 
à l'aide de diverses hypothèses d"évolution économique et démographique. 
Ces estimations sont généralement très fiables. Ensuite, la plupart des 
estimations relatives à l'impôt des sociétés (p ex. la  valeur des taux 
réduits d'imposition des petites entreprises et du secteur de la fabri-
cation, l'amortissement accéléré et la déduction pour épuisement) sont 
fondées sur les données fiscales publiées par Statistique Canada. Certains 
autres éléments de l'impôt sur le revenu (p. ex., le revenu imputé sur le 
capital investi dans les maisons occupées par leur propriétaire et les 
gains en capital sur les résidences principales) ont été évalués à partir 
de sources autres que les déclarations d'impôt des particuliers et des 
sociétés. Ces estimations sont entachées d'une plus grande marge d'erreur. 
Dans nombre de cas, la description des postes s'accompagne d'un exposé de 
la méthode d'estimation. 

En ce qui concerne les impôts indirects, l'ordre de grandeur des 
dépenses fiscales est généralement basé sur l'estimation du volume des 
ventes des produits exonérés. Ce volume a été évalué principalement de 
trois façons. D'abord, dans certains cas, l'assiette de la taxe de vente a 
été évaluée à partir des données de Statistique Canada sur les ventes 
d'articles manufacturés, la valeur à l'acquitté des importations et les 
exportations et réexportations. Cette méthode a été adoptée pour le 
matériel de transport, les aliments et les boissons non alcooliques, les 
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vêtements et chaussures, les médicaments, les livres techniques, éducatifs 
et autres, et les journaux et revues. L'assiette de la taxe, dans ces cas, 
est généralement extrapolée à l'aide des prévisions de dépenses de 
consommation des Comptes nationaux, par catégorie de produits. Ensuite, 
pour un autre groupe d'articles, l'assiette théorique de la taxe de vente a 
été estimée à partir des informations de Statistique Canada sur les ventes 
des détaillants ou les dépenses des consommateurs, par catégorie de produits. 
Ces sommes ont été corrigées de la taxe sur les ventes au détail et des 
marges brutes des détaillants et des grossistes, le cas échéant, pour 
obtenir l'assiette de la taxe sur les ventes des fabricants. Cette méthode 
d'estimation a été utilisée pour les combustibles de chauffage domestique 
et l'électricité, toute une série d'articles utilisés par les handicapés, 
les appareils de santé, les achats des hôpitaux, sanatoriums, etc., la 
fabrication de ciment prêt à'utiliser, la construction et l'équipement 
d'installations éducatives, le secteur des services et les roulottes 
d'habitation. La projection de l'assiette fiscale a été faite à l'aide des 
indices des prix de vente de l'industrie et diverses extrapolations de la 
croissance réelle des ventes ou les prévisions des dépenses de consommation 
des Comptes nationaux, par catégorie d-'articles. Enfin, on dispose du 
chiffre réel des recettes perçues pouncertains articles, notamment: la 
taxe de vente sur les matériaux de construction, le remboursement de la 
taxe spéciale d'accise sur l'essence achetée par les utilisateurs 
commerciaux et la taxe spéciale d'accise sur divers autres produits (comme 
les bijoux, le tabac et l'alcool). Certaines estimations ont aussi été 
fournies par d'autres ministères, notamment pour la taxe de Syncrude et de 
la dépense fiscale relative aux quatre provinces qui ne participent pas à 
l'entente d'imposition réciproque. Certaines données provenant d'enquêtes 
externes ont servi à estimer le non-rajustement de la taxe spécifique de 
vente sur l'essence et le tarburant diesel. 

Toutes les estimations doivent être considérées comme constituant 
le milieu de la fourchette des valeurs estimées. 

Il a été supposé, pour faire les estimations, que la disposition 
fiscale considérée était éliminée, toutes choses restant égales par ailleurs. 
(Les estimations se rapportent donc au régime fiscal actuel plutôt qu'au 
régime de référence.) En raison des interactions entre les dispositions, 
l'élimination simultanée de plusieurs dépenses fiscales n'a généralement 
pas un effet égal à la somme des effets particuliers de chaque disposition. 
Par exemple, la suppression d'une déduction offerte aux particuliers, 
ferait passer certains contribuables dans une tranche d'imposition plus 
élevée, de sorte que l'élimination d'un autre dégrèvement accroîtrait les 
impôts d'un montant supérieur à celui qu'indique le tableau. Par conséquent, 
la somme des effets de plusieurs dépenses fiscales doit être considérée 
comme indiquant un ordre de grandeur général plutôt qu'un manque à gagner 
précis. 

Il est en outre supposé dans les estimations que le contribuable 
ne modifie pas son comportement lorsqu'une disposition fiscale est 
éliminée. Il n'est pas tenu compte des conséquences qu'aurait sur les 
recettes un changement de l'activité économique globale, par suite de 
l'élimination de dispositions particulières. On ne tient pas compte non 
plus de g dépenses fiscales correspondantes au niveau provincial. 
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CLASSEMENT DES POSTES PAR CATEGORIE FONCTIONNELLE  

Les dépenses fiscales présentées au Tableau 1 ont généralement 
été classées dans les catégories fonctionnelles employées dans les Comptes 
publics du Canada. Bien entendu, tout classement de ce genre soulève un 
certain nombre d'ambigultés lorsqu'un poste est susceptible de relever de 
plusieurs catégories. Ces cas sont indiqués dans la description. 

POSTES CHOISIS A INCIDENCE GENERALE  

Amortissements accélérés:  Le régime de déductions pour amortissement (DPA) 
permet aux contribuables d'imputer à leur revenu imposable une déduction 
qui tient compte de l'usure des actifs immobilisés, comme les machines et 
le matériel, en raison de l'exercice d'une activité productive. Cependant, 
les DPA calculées pour les besoins de l'impôt s'écartent sur plusieurs 
points fondamentaux de la dépréciation économique ou physique réelle. En 
premier lieu, le taux d'amortissement fiscal des immobilisations est 
généralement plus élevé que le rythme réel de dépréciation ou le taux 
utilisé dans les états financiers des sociétés (qui reflète la durée de vie 
utile des actifs estimé par les entreprises). Cela vaut particulièrement 
pour les DPA incitatives, comme l'amortissement sur deux ans des machines 
et du matériel de fabrication. Cet amortissement accéléré entraîne un 
report de l'impôt. Par exemple, si un actif donne droit à l'amortissement 
accéléré, le régime de DPA permet, quand le bien est neuf, une déduction•

plus importante - ce qui diminue le revenu imposable et l'impôt - que si la 
dépréciation "réelle" avait été déduite. Inversement, quand le bien 
approchera de la fin de sa durée de vie utile, la quasi-totalité des DPA 
aura été déjà réclamée, même si la dépréciation réelle continue d'être 
amortie. Par conséquent, le revenu fiscal est plus élevé les dernières 
années. Ces dispositions ont donc pour effet de différer l'impôt sur le 
revenu. Cependant, dans le cas d'une entreprise en croissance qui possède 
de nombreux actifs, la déduction supérieure qui peut être réclamée sur les 
biens acquis récemment (du fait que l'entreprise est en essor et que 
l'amortissement est accéléré) suffit toujours à compenser les DPA plus 
faibles sur les actifs plus anciens, de sorte que le revenu imposable est 
constamment moins élevé qu'il ne le serait normalement. Dans ce cas, le 
report de l'impôt se poursuit indéfiniment et équivaut à une réduction 
d'impôt. En principe, le report de l'impôt équivaut à un prêt consenti 
sans intérêt par l'Etat au contribuable. Sa valeur est égale au taux 
d'intérêt multiplié par le montant du prêt, c'est-à-dire le montant de 
l'impôt différé. 

La deuxième grande différence entre les amortissements réels et 
les DPA est que les contribuables peuvent déterminer à leur gré le rythme 
d'utilisation des DPA. Si le contribuable n'a aucun revenu imposable avant 
DPA, il n'est pas obligé de réclamer cette dernière la même année. Il peut 
ainsi éviter de faire apparaître une perte fiscale, qui ne peut être 
reportée pendant plus de cinq ans. L'utilisation des DPA, elle, n'est 
assortie d'aucun délai. De plus, la valeur de certaines autres dispositions 
fiscales comme l'allocation relative aux ressources peut-être accrue par ce 
pouvoir discrétionnaire d'utilisation des DPA. En comparaison, le régime 
fiscal de référence, qui adopte l'amortissement réel, ne donne aucun pouvoir 
discrétionnaire dans la détermination du revenu net. Les conséquences de 
cette liberté de choix que laisse le régime de DPA ne sont pas totalement 
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reflétées dans les estimationsAil Tableau 1, en particulier dans la mesure 
où un plus petit nombre de pertes pourrait être imputé au revenu des autres 
années'. • 

La troisième grande différence entre les DPA et la dépréciation 
réelle provient du regroupement des actifs amortissables en diverses 
catégories, alors que la dépréciation réelle est déterminée individuellement 
pour chaque actif. Si un bien qui a coûté initialement $100 s'est déprécié 
de manière à ne plus valoir que $50 et qu'il soit vendu pour $70, la 
différence de $20 doit normalement être incorporée au revenu. Cependant, 
le régime de DPA permet de regrouper ce bien avec beaucoup d'autres dans 
une certaine classe d'actifs et de réduire du montant de la vente la valeur 
résiduelle totale de cette catégorie. Par conséquent, les $20 ne seraient 
incorporés que graduellement au revenu, à mesure que les déductions seraient 
réclamées pour cette catégorie d'actifs. Ainsi, la récupération de toute 
déduction "excessive" pour amortissement est différée bien au delà du délai 
de vente des actifs. Il y a également report de la reconnaissance des 
pertes lorsque le bien est vendu pour un montant inférieur à sa valeur 
résiduelle. 

Enfin, les DPA peuvent être supérieures à l'amortissement réel ou 
comptable du fait que le fisc permet de les déduire au taux de l'année 
entière, même si les actifs considérés ont été achetés en fin d'exercice. 

Les dépenses fiscales associées aux DPA ont été estimées par 
référence aux amortissements comptables figurant dans les états financiers 
des contribuables. Nous avons essayé, au Tableau 1, de décomposer la 
valeur des dépenses fiscales par catégorie fonctionnelle. Cette méthode 
d'estimation comprend plusieurs étapes. D'abord, on a estimé l'excédent 
des DPA réclamées en 1976 par rapport aux amortissements comptables de 
l'année pour trois grandes catégories d'actifs bénéficiant de dispositions 
avantageuses d'amortissement fiscal: le matériel de fabrication et de 
transformation (classe 29), les mines nouvelles (classe 28) et le matériel 
de lutte contre la pollution atmosphérique et aquatique (classes 24 et 27). 
Ces estimations,  établies 'à  partir des séries annuelles publiées par 
Statistique Canada dans Statistique fiscale des sociétés, ont été élaborées 
à partir de données historiques par secteur industriel sur le montant des 
DPA réclamées, afin d'obtenir par déduction les investissements bruts, puis 
l'amortissement comptable en prenant pour hypothèse un amortissement de 
20 p. cent de la valeur résiduelle. L'excédent ainsi estimé, par secteur 
industriel, a ensuite été soustrait de la différence totale pour chaque 
secteur en 1976 afin d'obtenir l'excédent résiduel imputable à la générosité 
globale du système de DPA et aux autres classes incitatives non indiquées 
séparément. On a ainsi obtenu une série de différences entre les DPA 
réclamées et l'amortissement comptable en 1976, par catégorie industrielle, 
pour quatre groupes d'actifs, soit trois classes avantageuses particulières 
et une catégorie résiduelle. (Ces chiffres sous-évaluent peut-être cette 
différence du fait que les petites entreprises ont tendance à utiliser les 
taux de DPA à la fois pour le calcul de l'impôt et leurs propres états 
financiers.) On a ensuite évalué les dépenses fiscales en supposant que 
les différences entraînaient une déduction imputée au revenu plutôt qu'un 
report, en appliquant les taux effectifs d'imposition du revenu des 
sociétés par secteur en 1976. (L'estimation des dépenses fiscales 
résiduelles, au poste V.I.26 ne tient pas compte non plus d'un certain 
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nombre d'autres articles de DPA évalués séparément.) En principe, il 
aurait mieux valu estimer ces dépenses fiscales en appliquant un taux 
d'intérêt (p. ex., le taux des emprunts du gouvernement à long terme) à la 
valeur cumulative des impôts différés (soit le taux effectif d'imposition, 
multiplié par la valeur cumulative des DPA dépassant l'amortissement 
comptable). Cependant, on ne disposait pas de données suffisamment 
détaillées pour utiliser cette méthode. A titre d'information, les articles 
indiqués pour mémoire indiquent la valeur totale des impôts différés, selon 
les états financiers des sociétés; il faut cependant noter que ces impôts 
différés sont dus non seulement au régime de DPA, mais aussi à toute une 
série d'autres dispositions, comme l'amortissement accéléré des frais 
d'exploration et de mise en valeur des ressources et la déduction des 
dépenses payées d'avance. 

Crédit d'impôt à l'investissement: Pour encourager les contribuables à 
faire des investissements productifs, la Loi de l'impôt sur le revenu offre 
un crédit déductible des impôts payables autrement. Ce crédit est offert 
aussi bien aux sociétés qu'aux entreprises non constituées en sociétés 
passibles de l'impôt des particuliers. Entre le 23 juin 1975, date 
d'instauration de cette mesure, et le 31 mars 1977, le crédit était de 5 p. 
cent des investissements en usines, machines et équipement neufs servant à 
la fabrication et à la transformation, à l'agriculture et à la pêche, à 
l'exploitation forestière, à l'entreposage des céréales et au secteur des 
ressources. Le budget du 31 mars 1977 comportait une modulation régionale 
de ce crédit: 5 p. cent en général, 10 p. cent dans les provinces de 
l'Atlantique et en Gaspésie et 7.5 p. cent dans les autres régions désignées 
par le MEER (en application de la Loi sur les subventions au développement 
régional, soit le reste du Québec à part le corridor Montréal-Hull, le Nord 
de l'Ontario, le Manitoba, la Saskatchewan, le Nord de l'Alberta, le Nord 
de la Colombie-Britannique, le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest). En 
mars 1977, le crédit fut également étendu aux dépenses de recherche et de 
développement. A compter du 16 novembre 1977, les trois taux du crédit 
furent portés à 7, 10 et 20 p. cent respectivement, le taux de base de 7 p. 
cent étant également étendu aux investissements en matériel de transport. 
Le crédit relatif aux frais de recherche et de développement fut porté à 
10 p. cent en général, à 20 p. cent pour les provinces de l'Atlantique et 
la Gaspésie et à 25 p. cent pour les petites entreprises constituées en 
sociétés dans tout le Canada. Le crédit peut être imputé à la totalité de 
l'impôt payable jusqu'à $15,000, puis à raison de la moitié de cet impôt. 
Les crédits inutilisés peuvent être reportés pendant cinq ans au maximum. 
Le crédit d'impôt est considéré comme une dépense fiscale parce qu'il 
différencie les contribuables selon l'utilisation qu'ils font de leur 
revenu. Le crédit réclamé vient diminuer le coût en capital des actifs 
pour les DPA. 

Le montant des crédits d'impôt pour investissement, par secteur, 
est indiqué pour 1976 par Statistique Canada dans Statistique fiscale  
,des sociétés. L'avantage qu'il procure aux sociétés, comme nous l'avons 
indiqué, est inférieur aux sommes réclamées puisque celles-ci diminuent le 
coût des actifs retenu pour le calcul des DPA. La valeur des dépenses 
fiscales associées aux crédits a été corrigée en conséquence. Les crédits 
réclamés dans des secteurs particuliers (comme l'industrie manufacturière 
et le secteur des ressources) figurent dans des colonnes distinctes, tandis 
que le reste est indiqué à la rubrique des encouragements généraux aux 
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entreprises et à l'investissement (poste V.I.1). Les crédits réclamés pour 
1979 ont été calculés d'après une estimation des investissements par secteur, 
compte tenu du changement de taux du crédit et du fait que les crédits non 
réclamés des années précédentes peuvent être reportés. 

Gainsen capital: Dans le régime fiscal de référence, les gains en capital 
sont incorporés au revenu à mesure qu'ils sont acquis. Actuellement, seule 
la moitié de la plupart de ces gains est incluse dans le revenu et ce, 
uniquement lorsque le gain est réalisé, c'està-dire que le bien est vendu. 
Il en résulte plusieurs genres de dépenses fiscales. D'abord, certains 
gains en capital sont totalement exonérés, par exemple les gains réalisés 
sur une résidence principale ou les effets personnels (automobiles, bateaux 
et autres biens durables de consommation) vendus pour moins de $1,000. 
Ensuite, dans la plupart des cas, la moitié des gains en capital n'est pas 
incorporée au revenu fiscal. En troisième lieu, même lorsque les gains 
sont réalisés, certaines dispositions permettent aux contribuables d'éviter 
une réalisation aux fins de l'impôt, par exemple grâce au "roulement" 
d'actifs agricoles ou de parts de petites entreprises entre membre d'une 
même famille, à concurrence de $200,000. Ces dispositions de roulement ne 
constituent pas nécessairement des dépenses fiscales distinctes, car elles 
représentent des écarts particuliers par rapport au principe de la 
comptabilité d'exercice. Cependant, elles sont indiquées à part dans un 
but informatif. En outre, dans les transactions entre sociétés, les gains 
en capital qui seraient autrement imposables peuvent être convertis en 
dividendes payables librement d'une société .à l'autre. Enfin, dans la 
mesure où les gains en capital sont acquis mais non réalisés, l'impôt est 
différé jusqu'au moment de leur réalisation. 

Retenue fiscale sur les non- résidents: Les non-résidents qui reçoivent un 
revenu canadien tiré d'un emploi, d'une entreprise non constituée en 
société ou d'un gain en capital réalisé payent l'impôt sur le revenu comme 
s'ils étaient des résidents canadiens, à ceci près que l'on tient compte de 
leur revenu canadien plutôt que de leur revenu de toute provenance. 
Cependant, le revenu canadien tiré de biens par des non-résidents (p. ex. 
loyers ou redevances, dividendes, intérêts, paiements de REER) est soumis à 
une retenue fiscale forfaitaire de 25 p. cent. (Les frais liés à la 
production de ce revenu ne sont pas déductibles.) 

Pour des raisons pragmatiques, le système de référence est censé 
comporter la retenue fiscale actuelle au taux forfaitaire de 25 p. cent, ou 
à tout autre taux spécifié dans les traités fiscaux conclus entre le Canada 
et l'étranger, par exemple 15 p. cent au lieu de 25 p. cent pour les 
résidents américains. 

La retenue fiscale entraîne des dépenses fiscales dans la mesure 
où certaines formes de revenus tirés de biens sont unilatéralement exonérées 
de la retenue fiscale, par exemple les intérêt sur certaines obligations du 
gouvernement. Il s'agit d'une préférence consentie aux particuliers et aux 
sociétés étrangers dans la mesure où leur propre pays ne les impose pas 
sur leur revenu mondial. A noter que cette dépense fiscale, de même que 
celle qui est liée à l'impôt de succursale, est présentée au tableau 1 dans 
la colonne de l'impôt sur le revenu des sociétés, même si en principe elle 
doit faire l'objet d'une colonne distincte. 
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Impôt de succursale: Les sociétés étrangères qui font affaire au Canada 
peuvent y avoir une succursale, qui ne représente pas une entité juridique 
distincte, ou une filiale constituée en société. Pour éviter l'effet 
discriminatoire de la retenue fiscale entre ces deux formes d'exploitation, 
un impôt de 25 p. cent est prélevé sur les bénéfices après impôt d'une 
succursale qui ne sont pas réinvestis au Canada, étant donné qu'ils peuvent 
être rapatriés au siège (situé à l'étranger) au moyen d'un transfert interne 
à la société. (L'impôt sur le revenu des sociétés est prélevé sur la 
succursale comme si cette dernière était constituée en société.) L'impôt 
de succursale de 25 p. cent correspond donc à la retenue fiscale de 25 p. 
cent sur les dividendes versés par des filiales canadiennes constituées en 
sociétés à la société-mère étrangère. Pour certains pays avec lequel le 
Canada a conclu un traité fiscal, par exemple les Etats-Unis, le taux de la 
retenue fiscale et de l'impôt de succursale est plus faible. Dans un 
certain nombre de secteurs, cependant, les entreprises ont été exonérées de 
l'impôt de succursale, ce qui entraîne une dépense fiscale. 

POSTES DU TABLEAU 1  

I 	SERVICES GENERAUX DU GOUVERNEMENT 

A. 	SERVICES LEGISLATIFS ET ADMINISTRATIFS 

1. Crédit d'impôt pour contributions politiques: Les sociétés et les 
particuliers bénéficient d'un crédit à l'égard des contributions 
versées aux partis politiques fédéraux. Le crédit est de 75 p. cent 
sur les 100 premiers dollars de contribution, de 50 p. cent sur la 
tranche suivante de $450 et de 33 1/3 p. cent au-dessus. Le maximum 
déductible est de $550. Il s'agit d'une préférence fiscale basée sur 
l'utilisation du revenu. 

2. Exonération du revenu pour le cabinet du Gouverneur  
général: Ce revenu est exonéré de l'impôt des particuliers.  'Etant 
donné que, dans le régime de référence, aucun avantage n'est accordé 
en fonction de l'origine du revenu, cette disposition constitue une 
dépense fiscale. 

3. Exonération de taxe de vente pour les biens achetés par le cabinet  
du Gouverneur général: Les biens achetés par le cabinet du Gouverneur 
général sont exonérés de la taxe fédérale de vente. Il en résulte une 
dépense fiscale, puisque le système de référence n'accorde pas de 
faveur à des contribuables particuliers. 

B. 	PROTECTION DES PERSONNES ET DES BIENS 

1. Exonération des pensions de la GRC et des indemnités d'accident,  
d'invalidité ou de décès: Les sommes en question ne sont pas 
incorporables au revenu fiscal. Il s'agit d'une préférence fiscale 
fondée sur l'origine du revenu. 

2. Exonération de $300 pour les pompiers volontaires: Les pompiers 
volontaires peuvent recevoir jusqu'à $300 d'indemnités qu'ils n'ont 
pas à déclarer. Il s'agit d'une préférence fiscale fondée sur 
l'origine du revenu. 
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II 	AFFAIRES ETRANGERES  

1. Remise d'impôt pour pays en voie de développement:  En règle générale, 
on peut déduire de l'impôt canadien sur le revenu les impôts étrangers 
dans la mesure où ils ont effectivement été payés. Pour certains pays 
en voie de développement, le Canada accorde une déduction complète 
même lorsque les impôts étrangers ont été réduits, à condition que 
l'allègement fiscal ait été consenti pour promouvoir le développement, 
et non les exportations. 

2. Exonération des allocations spéciales des diplomates et autres  
fonctionnaires affectés à l'étranger:  L'exonération de ces sommes 
constitue une préférence fiscale en fonction de l'origine du revenu. 

III DEFENSE  

1.,2. 	Exonération des prestations d'anciens combattants, des pensions  
civiles de guerre et autres pensions de service militaire, ainsi que  
des pensions militaires versées par l'étranger:  Ces versements 
échappent à l'impôt des particuliers. Il s'agit d'une préférence 
fiscale basée sur l'origine du revenu. Ce poste comprend les pensions 
canadiennes et les pensions versées par les pays alliés. Dans les 
Comptes publics, les dépenses correspondantes figurent à la rubrique 
Santé et Bien-être social. L'estimation est basée sur les sommes 
versées au titre des divers programmes, selon les Comptes publics et 
le Budget principal des dépenses. 

3. Exonération du revenu des certificats d'épargne de guerre:  Ce revenu 
n'est pas soumis à l'impôt des particuliers. Il s'agit d'une préférence 
fiscale accordée selon l'origine du revenu. 

4. Exonération de taxe de vente sur l'élément Recherche et Développement 
des achats de la défense:  Un décret de remise pris en vertu de la Loi 
sur l'administration financière exonère de la taxe fédérale de vente 
la partie du prix de vente des articles manufacturés achetés pour les 
besoins de la défense qui correspond à la recherche et  au développement. 
Il s'agit d'une dépense fiscale puisque, dans le régime de référence, 
la valeur de tous les éléments entrant dans la production d'un bien se 
reflète dans son prix final et entre donc dans l'assiette de la taxe. 
On ne dispose d'aucune estimation précise pour ce poste, qui devrait 
cependant entraîner une dépense fiscale relativement importante (entre 
$30 et $100 millions). 

5. Exonération de taxe de vente sur les monuments de la défense:  Il 
s'agit d'une dépense fiscale puisque, dans le régime de référence, la 
vente de tous les articles manufacturés et produits est taxable. 

IV TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS  

1. 	Exonération de taxe de vente pour le matériel de transport:  Cette 
mesure constitue une dépenses fiscale puisque, dans le régime de 
référence, toutes les ventes d'articles manufacturés et produits sont 
taxables. Dans la mesure où ce genre de matériel sert à produire des 
services exonérés, il devrait être inclus dans l'assiette fiscale. 
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Si, par contre, les services entraient dans l'assiette de la taxe, 
dans le régime de référence, les éléments de production tels que le 
matériel de transport seraient exonérés. La dépense fiscale estimée 
porte sur: les camions de transport routier ayant un poids brut de 
16,000 livres ou plus, les remorques et semi-remorques, les locomotives 
et le matériel ferroviaire roulant, les bateaux et autres bâtiments 
achetés ou importés pour servir exclusivement à des activités maritimes, 
les aéronefs, pièces et matériel admissibles, les véhicules réfrigérés 
et chariots. Est également comprise l'exonération des pièces et du 
matériel, au-delà de $1,000 par unité, destinés à être installés en 
permanence sur les articles exonérés mentionnés précédemment. 
Cependant, toutes les pièces et le matériel destinés aux aéronefs 
achetés ou importés pour servir exclusivement à la prestation de 
certains services aériens sont exonérés. Ne figure pas dans 
l'estimation de 1979 et s'ajoute à la disposition, après 1976, 
l'exonération des autobus ou fourgonnettes équipés spécialement pour 
le transport des handicapés et des autobus scolaires conçus pour 
transporter douze passagers ou plus. Il existe une certaine suresti-
mation dans la mesure où le matériel de transport sert à produire 
d'autres articles manufacturés. Une partie de cette dépense fiscale a 
été incluse au poste IX.5. 

2. 	Crédit d'impôt à l'investissement en matériel de transport: Comme 
nous l'avons indiqué, à compter de novembre 1978, un crédit d'impôt de 
7 p. cent a été institué pour les achats de matériel de transport, y 
compris les navires, les aéronefs, les camions de transport à longue 
distance, les autocars et le matériel ferroviaire. Il s'agit d'une 
préférence fiscale basée sur l'utilisation du revenu. 

3. Exonération de l'impôt de succursale pour les compagnies étrangères  
de transport et de communication: Les sociétés étrangères de transport 
et de communication échappent à l'impôt de succursale. Il s'agit 
d'une préférence fiscale, comme nous l'avons indiqué précédemment. 

4. Exonération de l'impôt canadien pour les compagnies maritimes et  
aériennes étrangères: Les sociétés étrangères sont normalement 
passibles de l'impôt canadien des sociétés sur leurs bénéfices 
canadiens, si elles ont un établissement permanent dans le pays. Les 
compagnies aériennes et de navigation étrangères en sont toutefois 
exonérées. 

5. Déductibilité immédiate des frais de main-d'oeuvre engagés dans  
les travaux d'immobilisation des chemins de fer: Si un contribuable 
utilise son propre personnel pour construire une immobilisation, le 
coût total de cette dernière, y compris les frais de main-d'oeuvre, 
doit généralement être amorti au taux applicable. Ce régime fiscal 
met les immobilisations construites par une entreprise sur le même 
pied que les immobilisations construites pour son compte par une autre 
entreprise. Les sociétés ferroviaires, cependant, sont autorisées à 
déduire immédiatement le coût de la main-d'oeuvre utilisée pour 
construire des actifs amortissables. 

6. Amortissements supplémentaires des actifs ferroviaires: Les dépenses 
en voies et en passages à niveau des chemins de fer entre le 31 mars 
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• 

1977 et le 1
er 

avril 1980 peuvent être amorties au taux de 8 p. cent 
par an (sur la valeur résiduelle) au lieu de 4 p. cent, taux normal. 
Les actifs ferroviaires acquis après le 10 avril 1978 et avant 1983 
donnent droit à une déduction supplémentaire de 6 p. cent par an pour 
l'année d'acquisition et les quatre années suivantes. Cette mesure 
s'applique aux voies et passages à niveau, motrices, matériel roulant, 
équipement de signalisation et certains autres actifs. Cet amortis-
sement accéléré permet de différer l'impôt. L'amortissement supplé-
mentaire a été estimé à partir des données d'investissements admissibles 
tirées des séries de Statistique Canada et d'autres sources, comme les 
rapports des compagnies. 

7. Amortissement accéléré des satellites de communications (classe 30): 
Les satellites inhabités de télécommunications peuvent être amortis au 
rythme de 40 p. cent de la valeur résiduelle; ce taux supérieur à 
l'amortissement réel entraîne un report de l'impôt. 

8. Excédent de l'amortissement fiscal sur l'amortissement comptable, en 
général: Il s'agit de la dépense fiscale entraînée par les amortis-
sements accélérés que permet le système de DPA, comme nous l'avons 
indiqué précédemment, dans le secteur des transports et des communi-
cations, compte non tenu du poste 6 ci-dessus. 

V 	EXPANSION ET SOUTIEN ECONOMIQUES 

A. 	AGRICULTURE ET PÊCHE 

1. 	Calcul de la moyenne sur cinq ans pour les agriculteurs et pêcheurs: 
Les agriculteurs et les pêcheurs peuvent, tous les cinq ans, calculer 
leur revenu moyen par rapport aux cinq années précédentes et déterminer 
leur impôt comme si leur revenu, chaque année, avait été égal à la 
moyenne sur cinq ans. Il s'agit d'une préférence fiscale puisque, 
dans le système de référence, les contribuables doivent payer l'impôt 
sur le revenu de l'année. La progressivité du barème d'imposition des 
particuliers rend cette mesure avantageuse pour les pêcheurs et les 
agriculteurs dont le revenu fluctue. (Ils ont également droit aux 
dispositions générales d'étalement du revenu, poste XI.1 ci-après.) 
Cette disposition aurait pu être considérée comme faisant partie de la 
structure fiscale de référence si, au lieu d'être réservée aux pêcheurs 
et agriculteurs, elle avait été offerte à tous les contribuables. 

2. 	Comptabilité de caisse: Les agriculteurs et les pêcheurs peuvent 
•choisir la comptabilité de caisse aux fins de l'impôt (sauf à l'égard 
des actifs amortissables), alors que les autres contribuables doivent 
généralement adopter la comptabilité d'exercice. En comptabilité de 
caisse, les gains sont inclus dans le revenu lorsqu'ils sont reçus et 
les dépenses sont déductibles lorsqu'elles sont effectuées, sans égard 
à la réalisation du revenu auquel elles se rapportent. Dans le système 
de référence, le revenu est imposable lorsqu'il est acquis. La 
comptabilité de caisse permet de différer l'impôt puisque les dépenses 
effectuées sont déductibles immédiatement, même si le revenu auquel 
elles se rapportent n'est réalisé qu'ultérieurement. Par exemple, le 
coût des stocks peut être déduit immédiatement, ce qui n'est pas le 
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cas pour la plupart des autres contribuables obligés d'utiliser la 
comptabilité d'exercice. De plus, les créances acquises mais impayées 
dans l'année ne sont pas imposables. 

3. Liberté dans la comptabilisation des stocks: Les agriculteurs qui 
utilisent la comptabilité de caisse peuvent s'en écarter dans le cas 
de leur cheptel. En comptabilité de caisse, l'augmentation nette des 
stocks représente un coût qui est déduit dans le calcul du revenu. 
Quand le cheptel d'un éleveur augmente d'une année à l'autre, ce coût 
peut faire apparaître une perte fiscale. Cependant, un montant 
discrétionnaire peut être ajouté chaque année au revenu, à concurrence 
de la juste valeur marchande du cheptel existant en fin d'année. Ce 
montant doit être déduit du revenu l'année suivante. Cette mesure 
permet aux éleveurs qui augmentent leur troupeau d'éviter la limite de 
cinq ans sur le report des pertes ou de tirer le meilleur parti 
possible du calcul de la moyenne du revenu sur cinq ans. 

4. Report de l'impôt sur les gains en capital pour les exploitations  
agricoles familiales transmises entre générations: La vente ou la 
donation d'actifs d'entreprise aux enfants ou aux petits-enfants (au 
décès du contribuable ou avant) donne normalement lieu à des gains en 
capital imposables dans la mesure où leur juste valeur dépasse leur 
coût de base. Lorsque des exploitations agricoles ou des actions de 
sociétés agricoles sont transmises d'une génération à l'autre après le 
10 avril 1978, l'imposition des gains en capital est différée jusqu'au 
moment où les biens sortent de la famille. Il s'agit d'une préférence 
fiscale à deux égards: les gains ne sont pas imposés à mesure qu'ils 
sont acquis, et les règles actuelles de réalisation supposée ne sont 
pas appliqués. 

5. Amortissements supplémentaires des installations d'entreposage des  
céréales: Certaines installatiop d'entreposage des céréales acquises 
entre le l er  avril 1972 et le l e  août 1974 donnent droit à une DPA 
supplémentaire, à un taux allant de 14 à 22 p. cent. Ces amortis-
sements s'ajoutent aux déductions normales. Comme nous l'avons 
indiqué dans les remarques générales précédentes, il s'agit d'une 
préférence fiscale dans la mesure où l'impôt peut ainsi être différé. 

6. Excédent de l'amortissement fiscal sur l'amortissement comptable,  
en général: Ce poste correspond à la dépense fiscale totale 
qu'entraînent les amortissements accélérés du régime de DPA, comme 
nous l'avons indiqué précédemment, dans le secteur de l'agriculture et 
de la pêche. 

7. Crédit d'impôt à l'investissement dans l'agriculture et la pêche: Ce 
poste représente la valeur du crédit d'impôt aux investissements dans 
le secteur de l'agriculture et de la pêche. 

8. Report de l'impôt lors des ventes de céréales ou de la destruction  
de troupeaux: Le programme de bons à encaissement différé de la 
Commission canadienne du blé, permet aux agriculteurs de livrer leurs 
céréales avant la fin de l'année, moyennant un bon encaissable l'année 
suivante. 
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Le paiement n'est déclaré que lorsque le bon est encaissé (ce qui 
avantage les agriculteurs qui n'ont pas choisi la comptabilité de 
caisse). De même, au choix du contribuable, lorsqu'un éleveur est 
obligé de détruire son troupeau (s'il est par exemple atteint de 
brucellose), les indemnités reçues peuvent être déclarées l'année 
suivante. Ces mesures, qui s'écartent de la comptabilité d'exercice, 
entraînent un report de l'impôt. 

B. 	SECTEUR DES RESSOURCES 

1. 	Amortissement accéléré des frais d'exploration au Canada: Dans le cas 
de ces dépenses, la Loi établit une distinction entre les corporations 
exploitant une entreprise principale (CEEP) et les autres contribuables. 
Une CEEP est une société dont l'activité principale est l'extraction 
minière, la production ou le raffinage de produits pétroliers, la 
transformation de minerais, l'exploitation d'un oléoduc ou gazoduc ou 
une autre activité prescrite. Les CEEP doivent déduire les frais 
d'exploration au Canada de leur revenu à mesure qu'il est gagné, à 
concurrence de ce revenu. (Les frais d'exploration inutilisés sont 
reportés, sans limite de temps.) Les contribuables qui ne sont pas 
des CEEP peuvent déduire les frais non réclamés d'exploration au 
Canada à raison de 30 p. cent de leur valeur résiduelle ou à 
concurrence de leur revenu tiré des ressources, le montant le plus 
élevé étant retenu. Ces dispositions sont entrées en vigueur le 5 mai 
1974. D'autres mesures préférentielles s'appliquent aux frais 
d'exploration (et de mise en valeur) engagés avant cette date. En 
outre, à titre temporaire, les frais d'exploration au Canada engagés 
par les contribuables autres que les CEEP et les particuliers entre le 
25 mai 1976 et le 31 décembre 1981 peuvent être déduits de tout revenu, 
à concurrence de 100 p. cent, au cours de l'année. 

En principe, l'application des méthodes comptables généralement admises 
obligerait à faire correspondre les revenus et les dépenses engagées 
pour gagner ce revenu, bien que dans le cas des frais d'exploration ce 
principe soit assez difficile à appliquer. L'exploration est une 
activité risquée et tout tentative particulière (par exemple un forage 
exploratoire) peut avoir une faible probabilité de production d'un 
revenu futur. De plus, même si un forage de prospection donne de bons 
résultats, il est souvent difficile de prévoir la production totale 
qui en découlera. Par conséquent, le taux de dépréciation réelle des 
frais d'exploration est difficile à déterminer. Néanmoins, le système 
fiscal de référence considère les frais d'exploration comme une dépense 
en capital, amortissable uniquement en rapport avec le revenu produit 
ultérieurement. Les dispositions fiscales actuelles ne s'approchent 
pas, ne serait-ce que de loin, de ce système. Elles permettent donc 
l'amortissement accéléré des frais d'exploration. En outre, cette 
dépense fiscale bénéficie à un plus grand nombre de contribuables du 
fait que, pour les entreprises autres que les CEEP, les pertes fiscales 
entraînées par cet amortissement accéléré peuvent être déduites du 
revenu d'autres sources. Cette dépense fiscale permet de différer 
l'impôt. 
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Les contraintes statistiques empêchent d'élaborer des estimations 
distinctes pour ce poste. La valeur totale de la dépense fiscale 
correspondant à cet article et aux deux postes suivants peut cependant 
être évaluée à partir de l'excédent des frais d'exploration, des frais 
de mise en valeur et des déduction pour épuisement réclamés dans les 
déclarations d'impôt des sociétés par rapport au montant correspondant 
dans leurs comptes, selon les chiffres publiés par Statistique Canada 
dans Statistique fiscale des sociétés  pour 1976. Cet excédent a été 
multiplié par le taux effectif d'imposition des sociétés pour obtenir 
la valeur de la dépense fiscale indiquée. Selon cette méthode, cette 
disposition est considérée comme une déduction plutôt qu'un report 
d'impôt. La partie temporaire de ces mesures, qui permet la déduction 
intégrale des frais d'exploration au Canada par tous les contribuables, 
notamment les particuliers, à l'égard de n'importe quel revenu est 
généralement appelée "encouragement aux fonds de forage". Une esti-
mation de l'effet de cette mesure sur les recettes est fournie au 
poste 6 ci-dessous. 

2. Amortissement accéléré des frais de mise en valeur au Canada:  En 
1976, le taux d'amortissement des frais de mise en valeur au Canada 
était de 30 p. cent de la valeur résiduelle. A compter du 16 novembre 
1978, ce taux a été porté à 100 p. cent pour les mines (y compris les 
projets d'exploitation des sables bitumineux), tout en restant à 30 p. 
cent pour les autres activités du secteur des ressources (principalement 
le pétrole et le gaz). Ces dispositions permettent d'amortir les 
frais de mise en valeur plus vite pour les besoins de l'impôt que ne 
l'autoriseraient les principes comptables généralement admis et la 
durée de vie utile de ces dépenses, telle que la reflètent les états 
financiers des sociétés. Il en résulte donc un report de l'impôt. 

3. Déduction de 33 1/3 p. cent pour épuisement gagné:  Les contribuables 
ayant un revenu tiré des ressources et des investissements connexes 
ont droit à une déduction spéciale appelée "déduction pour épuisement 
gagné". Celle-ci est égale à un tiers de certains frais d'exploration 
et de mise en valeur, augmentés du coût des actifs utilisé dans les 
nouvelles mines ou le traitement des minerais extraits de mines 
nouvelles. Les sommes déductibles à ce titre s'accumulent dans un 
compte spécial d'épuisement gagné, avant d'être déduites chaque année 
à raison de 25 p. cent des bénéfices tirés des ressources. La partie 
inutilisée de l'épuisement gagné peut être reportée les années 
suivantes. Par conséquent, les frais qui peuvent être ajoutés au 
compte d'épuisement gagné sont amortis 1 1/3 fois, d'abord à titre de 
frais d'exploration ou de mise en valeur au Canada ou en application 
du régime de DPA, puis, pour un tiers, au titre de la déduction pour 
épuisement gagné. 

La justification économique de l'épuisement est qu'un avoir minier 
(par exemple, un terrain précieux surtout pour les ressources qu'il 
renferme, ou un droit d'exploration ou d'extraction de minéraux) voit 
sa valeur diminuer à mesure que les ressources en sont extraites. 
Cette baisse de valeur doit être déduites des recettes, dans le calcul 
du revenu net. Cependant, le coût d'acquisition d'avoirs miniers 
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canadiens est inclus dans les frais de mise en valeur, qui peuvent 
être amortis au taux de 30 ou de 100 p. cent. Par conséquent, 

	

- 	l'amortissement économique, qui est permis dans le régime fiscal de 
référence, est déjà pris en compte dans le calcul de la dépense 
fiscale liée à l'amortissement desfrais de mise en valeur. La 
déduction pour épuisement gagné ne peut donc être considéré comme se 
rapportant à l'épuisement économique. Cette disposition donne une 
réduction permanente, plutôt qu'un report de l'impôt à payer. 

4. Epuisement gagné supplémentaire pour le pétrole lourd et la  
récupération tertiaire ("épuisement supplémentaire"): Les achats de 
machines et de matériel, ainsi que d'autres biens, après le 10 avril 
1978, qui servent à une récupération supplémentaire, peuvent être 
cumulés dans un compte distinct d'épuisement gagné à raison de 50 p. 
cent (au lieu de 33 1/3 p. cent) de leur coût. Un tiers du coût des 
biens acquis pour l'exploitation des sables bitumineux peut également 
être ajouté à ce compte. De plus, l'épuisement ainsi gagné peut être 
déduit à concurrence de la moitié du revenu tiré des ressources, au 
lieu d'être limité à 25 p. cent. L'épuisement supplémentaire éven-
tuellement inutilisé peut être reporté aux années ultérieures. Cette 
disposition permet un amortissement supplémentaire de 50 p. cent de 
certains frais et entraîne donc une réduction permanente plutôt qu'un 
report de l'impôt à payer. 

5. Epuisement gagné supplémentaire pour les forages d'explo-ration  
de pétrole et de gaz dans les régions pionnières ("super-épuisement"): 
Cette mesure permet l'accumulation d'un troisième genre d'épuisement 
gagné, à raison de 66 2/3 p. cent des frais admissibles. Ces derniers 
sont représentés par les forages de prospection de pétrole et de gaz 
coûtant au moins $5 millions, dans les régions pionnières et sous-
marines du Canada. Ces montants s'ajoutent à l'épuisement gagné 
normal de 33 1/3 p. cent et à l'amortissement immédiat des frais 
d'exploration. Cet épuisement supplémentaire peut être déduit 
entièrement de tout revenu, au lieu d'être limité à 25 p. cent du 
revenu tiré des ressources. Cette disposition se traduit par une 
réduction permanente d'impôt. Combinée à l'amortissement accéléré des 
frais d'exploration (poste 1) et à l'épuisement gagné de 33 1/3 p. 
cent (poste 3), cette mesure permet la déduction immédiate de jusqu'à 
200 p. cent de ces coûts d'exploration dans les régions pionnières. 
Ces coûts admissibles à la déduction de 66 2/3 p. cent ont été évalués 
à partir des données réunies par les ministères des Affaires indiennes 
et du Nord canadien et de l'Energie, Mines et Ressources. La dépense 
fiscale liée aux déductions réclamées par les particuliers a été 
calculée en supposant que ces derniers étaient en moyenne dans la 
tranche d'imposition marginale de 35 p. cent au niveau fédéral. 

6. Fonds de forage: Le budget du 25 mai 1976 permettait aux particuliers 
et aux autres contribuables qui ne sont pas des Corporations exploitant 
une entreprise principale de déduire intégralement les frais d'explo-
ration au Canada de tout autre revenu, autorisant ainsi un report de 
l'impôt. Cette disposition temporaire, couramment appelée "encoura-
gement aux fonds de forage", a été prolongée jusqu'au 31 décembre 1981 
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par le budget du 16 novembre 1978. Les statistiques relatives aux 
sommes versées par les particuliers à des fonds de forage ont été 
tirés d'estimations établies par l'industrie. La valeur de la 
déduction immédiate a été calculée d'après l'hypothèse d'un taux 
marginal moyen d'imposition de 35 p. cent. (Les investissements des 
entreprises extérieures au secteur des ressources ne peuvent être 
évalués actuellement avec une précision suffisante.) De plus, les 
fonds de forage peuvent être organisés de façon â permettre aux 
particuliers de se prévaloir d'autres encouragements fiscaux dans le 
domaine des ressources, comme le super-épuisement. Ainsi, $100 
investis dans un fonds de forage peuvent donner droit à une déduction 
fiscale de plus de $100. Dans une certaine mesure, ces avantages 
supplémentaires sont inclus dans l'estimation du poste 5 ci-dessus. 

7. Amortissement accéléré des avoirs miniers  (classe 28): Les dépenses 
consacrées à certains avoirs relatifs à une nouvelle mine ou à un 
agrandissement important d'une mine existante peuvent être déduites 
aussi vite que le permet le revenu tiré de la mine nouvelle ou agrandie 
ou à raison de 30 p. cent de la valeur résiduelle, la solution la plus 
'favorable au contribuable étant retenue. Les avoirs visés par cette 
mesure comprennent les bâtiments, les machines et le matériel minier, 
l'équipement électrique et les infrastructures sociales connexes comme 
les habitations, les écoles, les routes et les égouts. Cette mesure 
d'amortissement accéléré permet de différer l'impôt. 

8. Déduction pour amortissement supplémentaire sur les navires de  
forage en mer:  Un amortissement fiscal ne dépassant pas 15 p. cent du 
coût en capital non amorti peut être réclamé à l'égard des navires de 
forage en mer acquis après le 25 mai 1976, en plus de la DPA normale 
applicable aux navires. 

9. Excédent de l'amortissement fiscal sur l'amortissement comptable,  
en général:  Abstraction faite des dispositions d'amortissement 
accéléré décrite aux postes 7 et 8, cet article représente la dépense 
fiscale totale entraînée par les DPA accélérées dans le secteur des 
ressources, comme nous l'avons indiqué de manière générale précédemment. 

10. Allocation relative aux ressources et déduction des  
redevances provinciales pour le projet Syncrude: Le fisc permet de 
déduire une allocation relative aux ressources à raison de 25 p. cent 
des bénéfices tirés des ressources (avant déduction des frais 
d'exploration et de mise en valeur, de l'épuisement gagné et des frais 
d'intérêt). Cette allocation tient lieu de déductibilité des impôts 
miniers et redevances prélevés par les provinces. Comme l'indique le 
texte principal, le cas de l'allocation relative aux ressources et des 
redevances provinciales, dans le compte de dépenses fiscales, n'est 
pas clair. Le projet Syncrude, cependant, peut déduire à la fois 
l'allocation relative aux ressources et les redevances provinciales 
dans le calcul du revenu imposable. Cette mesure constitue de toute 
évidence une dépense fiscale. Elle n'a entraîné aucun coût en 1976, 
ni en 1979 selon les prévisions, puisque le projet n'a pas encore 
enregistré de revenu imposable, ni versé des redevances (voir aussi 
les postes pour mémoire XII.C.1 et 2.). 
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11. Exonération de l'impôt de succursale pour l'extraction du minerai  
de fer:  Les activités d'extraction du minerai de fer sont exonérées 
de l'impôt de succursale. 

12. Imposition de la production de soufre aux taux du secteur manufacturier: 
La production de soufre, ne constituant pas une activité de transfor-
mation, devrait normalement être imposée au taux fédéral de 36 p. cent 
du revenu imposable. Cependant, comme elle est assimilée à une activité 
manufacturière pour les années d'imposition postérieures à 1976, elle 
a droit au taux fédéral réduit de 30 p. cent applicable aux bénéfices 
de fabrication et de transformation (voir le poste V.E.1). Les actifs 
utilisés dans la production de soufre ont aussi droit à l'amortissement 
accéléré de la classe 29 (voir le poste V.E.3). 

13. Crédit d'impôt à l'investissement dans le secteur des ressources:  Il 
s'agit du crédit d'impôt à l'investissement réclamé dans ce secteur. 

14. Non-rajustement de la taxe spécifique de vente sur 
l'essence:  La taxe fédérale de vente est généralement établie au taux 
de 9 p. cent (12 p. cent en 1976) du prix de vente des articles 
taxables. Un prélèvement proportionnel de ce genre permet aux recettes 
fiscales de s'accroître en même temps que le prix du produit taxé. En 
1977, pour des raisons administratives, la taxe sur l'essence et le 
carburant diesel est devenu un prélèvement spécifique au litre, de 
montant variable selon le produit. Depuis, le prix de ces produits a 
augmenté sans que le taux spécifique de la taxe soit rajusté. Le taux 
effectif de taxation de ces produits, en proportion de leur prix de 
vente, a donc diminué. La taxe équivaut maintenant à un droit 
ad valorem  légèrement inférieur à 9 p. cent. Par conséquent, 
l'essence et le carburant diesel sont avantagés par rapport aux autres 
produits en ce qui concerne l'application de la taxe de vente. La 
différence représente la dépense fiscale indiquée. (Voir aussi le 
poste pour mémoire XII.B. 2.a et 5.). 

15. Régime des gains en capital pour les prospecteurs et leurs  
commanditaires:  Les particuliers et leurs commanditaires qui 
découvrent des ressources peuvent organiser leurs affaires de manière 
que le revenu produit (la hausse de valeur de l'avoir minier) soit 
considéré par le fisc comme un gain en capital; la réalisation de ce 
gain peut être différée, au choix des propriétaires de l'avoir 
découvert. Cette mesure s'écarte du système fiscal de référence, 
puisque la moitié du revenu est totalement exonérée et que l'impôt est 
différé sur l'autre moitié. 

C. 	EXPANSION REGIONALE 

1. 	Partie du crédit d'impôt à l'investissement:  La partie du manque à 
gagner entraînée par le taux plus élevé de crédit d'impôt à l'inves-
tissement dans certaines régions doit être classée à la rubrique du 
développement régional. Le taux du crédit était uniforme en 1976. En 
l'absence d'estimations distinctes fiables pour 1979, le montant en 
question a été inclus dans les divers chiffres sectoriels. 
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2. 	Partie du crédit d'impôt à l'emploi: La partie du manque à gagner 
entraînée par le taux plus élevé du crédit d'impôt à l'emploi dans 
certaines régions devrait être classée à la rubrique du développement 
régional (voir le poste V. 1-1 .2). On ne dispose pas d'estimations 
détaillées fiables pour 1979. 

D. 	ECONOMIES D'ENERGIE 

1. Exonération de taxe de vente pour les articles économisant l'énergie  
et les matériaux isolants: La Loi sur la taxe d'accise exonère toute 
une série de biens économisant l'énergie. Etant donné que, dans le 
système de référence, les ventes de tous les articles manufacturés et 
produits sont taxables, cette exonération est considérée comme une 
dépense fiscale. L'estimation de cette dernière, pour 1976, vise les 
matériaux isolants (utilisés pour les murs et les toits), l'isolation 
termique (utilisée pour les systèmes de chauffage et de ventilation), 
les fenêtres à vitrage multiple, les contre-portes et les contre-
fenêtres. L'estimation de 1979 est inférieure à celle de 1976, en 
partie à cause de la suppression de l'exemption pour les fenêtres à 
vitrage multiple, les contre-portes et les contre-fenêtres après le 
16 novembre 1978. Les produits exonérés comprennent aussi, par 
exemple, les fours solaires et les éoliennes, qui ne figurent pas dans 
l'estimation mais ont probablement un effet négligeable sur les 
recettes. 

2. Amortissement accéléré des machines et matériel économi-sant l'énergie  
(classe 34): Le coût en capital des actifs dont l'appartenance à 
cette classe est certifiée peut être déduit à concurrence de 50 p. 
cent la première année et du solde la deuxième année. Cet amortissement 
accéléré permet de différer l'impôt. La valeur approximative de cette 
mesure a été évaluée à partir des renseignements sur le montant des 
dépenses certifiées admissibles. 

3. Exonération des subventions à l'isolation des résidences en  
Nouvelle-Ecosse et dans l'Ile-du-Prince-Edouard: D'après le système 
de référence, tous les paiements de transfert reçus par les parti-
culiers font partie du revenu, de façon à ne pas avantager certains 
contribuables en fonction de l'origine de leur revenu. Depuis 
décembre 1976 et février 1977, les habitants de l'Ile-du-Prince-Edouard 
et de la Nouvelle-Ecosse, respectivement, sont admissibles à des 
subventions à l'isolation résidentielle allant jusqu'à $500. A la 
différence des subventions applicables dans les autres provinces, ces 
sommes ne sont pas imposables. 

E. 	SECTEUR MANUFACTURIER 

1. 	Taux réduit d'imposition des bénéfices de fabrication et de  
transformation: Actuellement, le taux fédéral d'imposition des 	

11 revenus des sociétés est normalement de 36 p. cent. Un taux réduit de 
 

30 p. cent est prévu pour les bénéfices de fabrication et de 
transformation. Dans le cas des petites entreprises (voir le poste 
G.1), le taux de l'impôt fédéral est abaissé de 15 à 10 p. cent. 
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2. Crédit d'impôt à l'investissement dans le secteur manufacturier: Ce 
poste représente la dépense fiscale liée au crédit d'impôt à 
l'investissement dans le secteur manufacturier (compte non tenu de la 
recherche et du développement, qui fait l'objet du poste V.F.3 ci-après). 

3. Amortissement accéléré des actifs dè fabrication et de transformation  
(classe 29): Les machines et le matériel servant à la fabrication et 
à la transformation et achetés après le mois de mai 1972 peuvent être 
amortis, pour l'impôt, à concurrence de la moitié du coût la première 
année et du reste la deuxième année. Cette mesure permet de différer 
l'impôt. 

4. Déduction supplémentaire pour amortissement des navires construits  
au Canada: Les navires construits et immatriculés au Canada peuvent 
être amortis au taux de 33 1/3 p. cent en plus du taux habituel. Cet 
amortissement accéléré permet de différer, l'impôt. Cette dépense 
fiscale aurait pu être classée à la rubrique Transports et communication 
(IV). 

5. Excédent de l'amortissement fiscal sur l'amortissement comptable,  
en général: Abstraction faite de l'amortissement accéléré mentionné 

• au poste 3 ci-dessus, cet article représente la dépense fiscale 
restante qu'entraînent les dispositions d'amortissement accéléré du 
système de DPA, comme nous l'avons indiqué dans les remarques générales 
précédentes, dans le secteur manufacturier (y compris le poste 4 
ci-dessus). 

F. 	RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 

1. Déduction immédiate des frais de R&D:  Les frais courants et les 
dépenses en capital de R&D peuvent être déduits complètement au cours 
de l'année où ils sont engagés, bien qu'il s'agisse de dépenses en 
capital destinées à produire des revenus futurs. Nous avons supposé, 
dans les estimations, que ces dépenses seraient amorties de 20 p. cent 
par an dans le régime fiscal de référence. 

2. Déduction supplémentaire au titre de la R&D:  Depuis 1978, les 
contribuables ont droit à une déduction supplémentaire de 50 p. cent 
de leurs dépenses de R&D qui dépassent la moyenne des trois années 
précédentes. Cette déduction s'ajoute à la défalcation intégrale des 
frais de R&D indiquée au poste 1 ci-dessus. Il s'agit d'une préférence 
fiscale basée sur une utilisation particulière du revenu. 

3. Crédit d'impôt à l'investissement sur les dépenses de R&D:  En 1977, 
le crédit d'impôt à l'investissement a été étendu aux dépenses 
courantes et en capital de R&D. Les taux du crédit étaient de 10 p. 
cent dans les provinces de l'Atlantique et en Gaspésie, de 7.5 p. cent 
dans les autres régions désignées en vertu de la Loi sur les subven-
tions au développement régional et de 5 p. cent ailleurs. Depuis le 
16 novembre 1978, les deux derniers taux ont été portés à 10 p. cent 
et le plus élevé à 20 p. cent. Un taux de 25 p. cent s'applique aux 
dépenses de R&D effectuées par les petites entreprises commerciales, 
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peu importe l'endroit où elles sont situées. L'estimation est basée 
sur des déductions aux taux de 10 et de 20 p. cent. Les sommes 
déductibles par les petites entreprises figurent au poste G.5 ci-
après. 

4. Exonération des sociétés de recherche scientifique à but non lucratif: 
Ces organismes sont exonérés de l'impôt des sociétés, même s'ils 
réalisent un revenu normalement imposable. 

5. Exonération de taxe de vente pour les appareils scientifiques: Etant 
donné que les ventes de tous les articles manufacturés et produits 
sont taxables en vertu du système de référence, l'exonération du 
matériel scientifique constitue une dépense fiscale. Bien que celle-ci 
ne puisse être estimée avec exactitude pour le moment, une très forte 
proportion de cette somme figure déjà dans l'estimation relative au 
matériel - comme les instruments et appareils de laboratoire ou de 
recherche scientifique - achetés par les hôpitaux et les établissements 
d'enseignement (voir les postes VI.A.3 et VII.6). 

G. 	PETITES ENTREPRISES 

1. 	Taux réduit d'imposition: Les sociétés privées sous contrôle canadien 
ont droit à une déduction pour petites entreprises qui ramène de 36 à 
15 p. cent le taux fédéral d'imposition de leurs bénéfices. Ce taux 
réduit s'applique à concurrence de $150,000 de revenu annuel d'entre-
prise active canadienne, avec un plafond de $750,000 pour le revenu 
cumulatif non distribué de la société. 

2. Report des gains en capitaux sur les transferts de petites entreprises  
entre générations, à concurrence de $200,000:  La vente ou la donation 
d'actifs commerciaux à des enfants ou petits-enfants (au décès du 
contribuable ou avant) donne normalement lieu à des gains en capital 
imposables en vertu du régime actuel, dans la mesure où leur juste 
valeur marchande dépasse leur coût de base. Lorsque les actions de 
certaines petites entreprises constituées en sociétés sont transférées 
à un enfant ou à un petit-enfant du contribuable après le 25 mai 1978, 
le gain en capital peut être différé à concurrence de $200,000 jusqu'à 
ce que l'entreprise sorte de la famille. Il s'agit d'une double 
préférence fiscale: le système d'imposition des gains à mesure qu'ils 
sont réalisés n'est pas respecté, et les dispositions de réalisation 
supposée du régime actuel ne sont pas appliqués. 

3. Régime fiscal préférentiel de certaines options d'achat d'actions: 
Dans le régime de référence, tout avantage offert aux employés sous 
forme d'actions émises à un prix inférieur à leur juste valeur 
marchande est considéré comme imposable, au même titre qu'une 
rémunération normale. Après le 30 mars 1977, l'exercice de l'option 
offerte aux employés de sociétés privées sous contrôle canadien (pour 
la plupart des petites entreprises), d'acheter des actions de la 
société à un coût inférieur à leur juste valeur marchande, ne donne 
pas immédiatement lieu à un revenu imposable. Au lieu de cela, la 
différence est considérée comme,un gain en capital de sorte que seule 
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•  la moitié du gain est incorporée au revenu fiscal et ce, seulement à 
la revente éventuelle des actions par l'employé. Il s'agit d'une 
préférence en fonction de la source du revenu. 

4. Déduction complète de certaines pertes en capital: En règle générale, 
les pertes en capital admissibles (la moitié des pertes réalisées) 
peuvent être déduites par les particuliers de leurs autres revenus à 
concurrence de $2,000. Les sociétés n'ont pas droit à cette mesure 
(voir le poste XII.D.5). Cependant, à compter de 1978, et les 
particuliers et les sociétés peuvent déduire de tout autre revenu (et 
pas seulement du revenu tiré de gains en capital) toute perte en 
capital admissible entraînée par la vente, sans lien de dépendance, 
d'actions ou de titres de créance de sociétés privées sous contrôle 
canadien (SPCC). Bien que la structure générale des dispositions 
actuelles relatives aux pertes ait été incorporée au système de 
référence, cette mesure accorde de toute évidence un régime préfé-
rentiel aux contribuables qui investissent dans des SPCC, généralement 
de petites entreprises. 

5. •  Crédit d'impôt spécial à l'investissement sur les dépenses de R&D: 
Comme nous l'avons indiqué, les dépenses de R&D faites après le 
16 novembre 1978 par les petites entreprises donnent droit à un crédit 
d'impôt de 25 p. cent. La valeur de cette partie du crédit correspond 
aux sommes réclamées par les petites entreprises. (Voir aussi le 
poste F.3 ci-dessus.) 

6. Exonération de taxe de vente pour les petites entreprises: En 1978, 
les fabricants ayant des ventes totales inférieures à $50,000 ($10,000 
auparavant) étaient exonérés de la taxe fédérale de vente. Tout le 
matériel de production acheté par ces entreprises était également 
exempté. Ces dispositions préférentielles constituent une dépense 
fiscale puisque, d'après le système de référence, les ventes de tous 
les articles manufacturés et produits sont taxables. Les estimations 
sont basées sur le registre des entreprises titulaires d'un permis 
d'exemption, tenu par Revenu Canada. 

7. Exonération de l'aide provinciale aux investissements de risque: 
Normalement, lorsqu'un contribuable reçoit une aide sous forme de 
subvention ou de crédit d'impôt pour l'achat d'une action, le coût de 
cette dernière, pour le calcul de tout gain en capital ultérieur, est 
diminué du montant de l'aide reçue. La Loi de l'impôt sur le revenu 
stipule que ce principe ne s'applique pas à l'aide accordée en vertu 
de programmes provinciaux prescrits d'investissement de risque, ce qui 
confère à ces derniers un régime fiscal préférentiel. Jusqu'ici, 
aucun programme provincial n'a été désigné. 

H. 	MAIN-D'OEUVRE 

1. 	Régimes de participation différée aux bénéfices (RPDB):  Les 
employeurs peuvent établir à l'intention de leurs employés un régime 
où les cotisations patronales sont déductibles. Ces sommes sont 
imposables au niveau des employés, lorsqu'ils reçoivent des prestations 
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du régime. La cotisation de l'employeur doit être, au moins en 
partie, liée à la rentabilité de l'entreprise et ne peut dépasser 
$3,500 par employé (moins les cotisations éventuelles de l'employeur à 
un Régime enregistré de pension pour le compte de l'employé) ou 20 p. 
cent de sa rémunération, la somme la moins élevée étant retenue. Ces 
RPDB constituent une dépense fiscale puisqu'ils permettent aux 
particuliers de différer la reconnaissance du revenu et donc, l'impôt. 
Etant donné que, chez certains employeurs, les RPDB tiennent lieu de 
caisse de retraite, ce poste pourrait figurer à la rubrique VI.B, 
Maintien du revenu. 

2. 	Crédit d'impôt à l'emploi: Un programme de crédit d'impôt à l'emploi 
a été institué à compter de mars 1979. Les employeurs qui créent de 
nouveaux emplois à plein temps qui durent au moins trois mois et 
versent au moins le salaire minimum, ont droit à un crédit d'impôt qui 
est fonction du nombre de nouveaux employés, du nombre d'heures 
travaillées (à concurrence de 40 heures par semaine pendant douze mois 
au maximum) et de la région. Le crédit va de $1.50 à $2 l'heure selon 
la région. Le crédit, qui n'est pas remboursable, diminue les frais 
salariaux déductibles à l'égard de l'employé. Les crédits inutilisés 
peuvent être reportés pendant cinq ans au maximum. Il s'agit d'une 
préférence fiscale accordée aux employeurs qui créent certains genres 
de nouveaux emplois. Une partie de la somme indiquée devrait en 
principe figurer à la rubrique Expansion régionale (voir le poste 
V.C.2). 

3. Prêts subventionnés: Avant 1979, l'avantage constitué par certains 
prêts à intérêt faible ou nul accordés à un employé n'était pas, en 
raison d'une pratique administrative, expressément imposable. A 
compter de 1979, cet avantage, calculé par rapport à un taux prescrit 
de 9 p. cent, sera imposable, sauf dans le cas des prêts d'au maximum 
$50,000 accordés pour l'achat d'une maison par suite d'un déménagement 
ou d'une mutation, les crédits consentis pour acheter des actions de 
l'employeur et l'exemption forfaitaire de $500. Dans le régime de 
référence, l'avantage entraîné par les prêts subventionnés de ce genre 
devrait être incorporé au revenu (y compris dans la mesure où le taux 
d'intérêt prescrit de 9 p. cent est inférieur au taux réel du marché). 

4. Assurance-vie temporaire collective: Le paiement des primes 
d'assurance-vie temporaire collective par l'employeur, à concurrence 
de $25,000 par employé, représente une dépense déductible par 
l'employeur mais non un avantage imposable pour l'employé. Ce serait 
le cas dans le régime de référence. 

5. Exonération des autres avantages non monétaires: L'employeur peut 
offrir à son personnel toute une série d'autres avantages non 
imposables pour l'employé. Mentionnons l'assurance collective contre 
la maladie et les accidents, les assurances-santé privées, les rabais 
sur les produits de l'employeur, les repas subventionnés dans les 
cafétérias et cantines du personnel, les services scolaires subven-
tionnés pour les familles des employés dans les régions éloignées, les 
installations de loisir fournies gratuitement ou à un coût modique et 
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le transport au travail dans des véhicules appartenant à l'employeur. 
Le coût de ces avantages peut être déduit par l'employeur dans le 
calcul de son revenu imposable. Dans le régime de référence, leur 
valeur serait imposable pour l'employé. Il faut noter que beaucoup de 
ces avantages sont exonérés en raison d'une pratique administrative et 
non aux termes de dispositions explicites de la Loi de l'impôt sur le 
revenu. 

I. 	ENCOURAGEMENTS GENERAUX AUX ENTREPRISES ET A L'INVESTISSEMENT 

1. Crédit d'impôt à l'investissement ne figurant pas ailleurs:  Il s'agit 
de la dépense fiscale entraînée par le crédit d'impôt de base à 
l'investissement et qui n'a pas été déjà prise en compte aux rubriques 
Transports, Agriculture et de la pêche, Secteur des ressources, 
Expansion régionale, Secteur manufacturier, Recherche et du développement 
et Petites entreprises. 

(Les postes 2 à 10 ci-après se rapportent tous aux gains et 
pertes en capital.) 

2. Exonération de la moitié des gains en capital:  Actuellement, la 
moitié de la plupart des gains en capital réalisés depuis le début de 
1972 (ou "jour de l'évaluation") n'a pas à être incluse dans le revenu 
fiscal des particuliers ou des sociétés. Dans le système de référence, 
ces gains seraient entièrement imposables. 

3. Exonération des gains en capital acquis avant 1972:  Tous les gains en 
capital réalisés après 1971 mais acquis avant 1972 (ou "jour de 
l'évaluation") n'ont pas à être inclus dans le revenu fiscal. Dans le 
régime de référence, ils seraient entièrement imposables. 

4. Régime préférentiel des distributions de surplus antérieurs à 1972: 
La réforme fiscale de 1972 ayant modifié sensiblement le régime des 
revenus reçus par les sociétés et distribués aux actionnaires, il 
fallait mettre en place des dispositions transitoires à l'égard des 
bénéfices antérieurs à 1972 qui n'avaient pas encore été distribués 
par les sociétés. Pour l'essentiel, les bénéfices non distribués 
accumulés entre 1950 et 1971 (à l'exclusion des gains en capital) 
pouvaient être distribués sous réserve d'un impôt forfaitaire de 15 p. 
cent. Les dividendes provenant de ces surplus antérieurs à 1972 
libérés de l'impôt étaient exonérés pour les actionnaires. Cette 
mesure se traduisait par une préférence fiscale, dans la mesure où le 
prélèvement de 15 p. cent était inférieur à l'impôt que les 
actionnaires auraient normalement dû payer sur les dividendes reçus. 
Les surplus antérieurs à 1950 donnaient droit à un régime encore plus 
avantageux, puisqu'ils ne subissaient même pas l'impôt de 15 p. cent. 
Ce système a été aboli à la fin de 1978; les dispositions préféren-
tielles précédentes ont dans l'ensemble été supprimées, et les sociétés 
ont été encouragées à distribuer avant la fin de 1978 tous les surplus 
antérieurs à 1972. 

75 



V (Suite) 

5. 	Transmission des gains en capital: Les sociétés privées (celles qui 
ne sont pas cotées à une bourse agréée et ne sont pas contrôlées par 
une société publique) peuvent distribuer à leurs actionnaires, sous 
forme d'un dividende spécial non imposable pour ces derniers, la 
moitié exonérée de tout gain en capital réalisé qui a été reçu (au 
" compte de dividendes en capital"). Le système de référence considère 
les sociétés et leurs actionnaires comme des entités distinctes: les 
gains en capital réalisés par une société seraient donc entièrement 
imposables pour la société, et toutes les sommes distribuées aux 
actionnaires devraient être incorporées à leur revenu. 

6. Régime préférentiel des dividendes-actions des sociétés publiques: 
Avant le 31 mars 1977, les dividendes-actions versés par les sociétés 
publiques étaient inclus (dans la mesure de la hausse correpondante du 	II 
capital libéré) dans le revenu des bénéficiaires comme des dividendes 
ordinaires. Depuis cette date, au lieu d'être incorporée aux revenus, 
la valeur de ces dividendes-actions est considérée comme un gain en 
capital, lorsqu'elle est réalisée lors d'une vente. Ce régime permet 
à la fois de différer et de réduire l'impôt sur le revenu par rapport 
aux dispositions antérieures et au régime de référence. 

7. Exonération de $1000 des gains en capital sur les biens à usage personnel: 
Les biens à usage personnel (comme les automobiles et les bateaux) ont 
la particularité d'être utilisés surtout pour le plaisir de leur 
propriétaire. Les gains ou pertes en capital découlant de la vente de 	II 
ces biens, dans la mesure où le produit ou le coût est inférieur à 
$1,000, n'est pas compris dans le revenu fiscal. Dans le régime de 
référence, la totalité des gains éventuels serait incorporée au revenu. Il 

8. Exonération de $200 sur les gains et pertes sur devises étrangères: 
Certains gains ou pertes sur devises étrangères sont considérés comme 
des gains ou des pertes en capital, ce qui permet de ne les inclure 
que pour moitié dans le revenu. De plus, pour les particuliers, les 
200 premiers dollars de gains ou de pertes ne sont pas pris en 
considération. Dans le système de référence, les gains seraient 
entièrement incorporés au revenu. 

9. Report de l'impôt sur les gains en capital permis par diverses  
dispositions de roulement: Certaines dispositions de roulement 
constituent une préférence fiscale par rapport au système actuel, car 
elles permettent l'exonération des gains en capital lors de leur 
réalisation. Les roulements associés aux fusions et autres réorgani-
sations de sociétés sont considérés comme faisant partie du système de 
référence. Etant donné que ce dernier incorpore tous les gains acquis 	II 
à l'assiette fiscale, c'est plutôt dans un but d'information que les 
dispositions de roulements exposées ci-après ont été identifiées 
séparément. Autrement, les dépenses fiscales correspondantes auraient 
été classées à la rubrique générale Gains en capital acquis ne figurant 
pas ailleurs (poste 10 ci-après). Voici une brève description de 
certaines de ces dispositions. 
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a) Dispositions involontaires: L'impôt sur le gain en capital 
éventuellement réalisé lors d'une disposition involontaire (p. 
ex., expropriation ou produit d'une assurance lorsqu'un bien est 
détruit par le feu), lorsque les fonds sont réinvestis dans un 
avoir de remplacement dans un délai spécifié, peut, au choix du 
propriétaire, être différé jusqu'à la date de disposition du bien 
de remplacement. 

b) Dispositions volontaires: L'impôt sur le gain en capital réalisé 
à la suite de la disposition volontaire de terrains ou d'immeubles 
ne servant pas à produire un revenu de location peut être différé 
si un bien de remplacement est acheté peu après (p. ex. lorsqu'une 
entreprise déménage). 

Transfert à une société pour une contrepartie comprenant des  
actions: Un contribuable peut vendre un bien à une société 
moyennant des espèces ou des actions (pas seulement dans le cadre 
d'une réorganisation). Aucune perte en capital ne peut être 
réalisée dans une transaction de ce genre, mais les parties 
peuvent choisir de ne faire apparaître aucun gain en capital. 

10. Gains en capital acquis ne figurant pas ailleurs: Ce poste représente 
le report de l'impôt qui est différé par rapport à la structure de 
référence, du fait que les gains en capital acquis mais non réalisés 
ne sont pas incorporés chaque année au revenu. On ne dispose d'aucune 
estimation pour ce poste, qui risque cependant d'être relativement 
important. 

11. Majoration du dividende et crédit d'impôt pour dividende: Dans une 
tentative partielle en vue d'intégrer l'impôt sur le revenu des 
particuliers et celui des sociétés, des dispositions spéciales 
s'appliquent aux dividendes versés aux particuliers par les sociétés 
canadiennes. Le contribuable doit d'abord majorer ces dividendes de 
moitié (du tiers avant 1978). Il peut ensuite réclamer un crédit non 
remboursable de 37.5p. cent (25 p. cent avant 1978) du montant réel 
des dividendes ou de 25 p. cent du montant majoré. La dépense fédérale 
correspondante est le montant du crédit réclamé, moins l'impôt fédéral 
supplémentaire prélevé sur la majoration. 

12. Remboursement de l'impôt de la Partie I sur les revenus de placements  
des sociétés privées: En vue d'intégrer le régime fiscal des 
particuliers et des sociétés, une partie de l'impôt direct payé sur 
les revenus de placements d'une société privée (à l'exclusion des 
dividendes entre sociétés) est remboursée à l'entreprise quand ces 
revenus sont distribués aux actionnaires sous forme de dividendes. 
Les sociétés et les particuliers étant considérés comme des entités 
fiscales distinctes dans le régime de référence, ces remboursements 
constituent une dépense fiscale. 

Régime préférentiel des sociétés de placement et autres sociétés  
particulières: Le régime actuel accorde des dispositions avantageuses 
aux sociétés de placement et de placement hypothécaire, aux sociétés 

13. 
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et aux fiducies de fonds mutuels et aux sociétés de placement 
appartenant à des non-résidents (SPAN). Ces sociétés ou fiducies 
placent habituellement les fonds des actionnaires dans certaines 
catégories d'avoirs financiers. Elles sont considérées essentiel -
lement comme un "paravent", leurs revenus étant transmis aux proprié-
taires pour être imposés à leur niveau. Par exemple, sauf dans le cas 
des SPAN, les gains en capital versés sous forme de dividendes donnent 
lieu au remboursement de l'impôt de la Partie I payé sur ce revenu, 
tandis que les bénéficiaires traitent ces dividendes comme des gains 
en capital. De plus, pour les sociétés de placements hypothécaires, 
les dividendes versés sont considérés comme des paiements d'intérêt, 

, 

	

	qui sont donc déductibles. Sauf dans ces deux cas, les dividendes 
reçus ne sont pas imposables en vertu de la disposition générale 

• applicable aux dividendes entre sociétés. Les SPAN sont passibles 
d'un impôt forfaitaire de 25 p. cent sur la majeure partie de leurs 
revenus, cet impôt étant toutefois remboursable lors de la distribution 
du revenu. Etant donné que les sociétés et les particuliers sont 

• considérés comme des entités fiscales distinctes dans le régime de 
référence, ces dispositions représentent une dépense fiscale. On ne 
dispose d'aucune estimation de ce poste à l'heure actuelle. 

14. Taux réduit d'imposition des sociétés de placement: Les sociétés de 
placement ont droit dans le calcul de leurs impôts à une déduction de 
16 2/3 p. cent (25 p. cent avant 1978), qui ramène à 19 1/3 p. cent 
leur taux effectif d'imposition au niveau fédéral (sauf sur les gains 
en capital). Elles sont donc imposées moins lourdement qu'elles ne le 
seraient en vertu du régime de référence. Il s'agit d'une préférence 
accordée à une certaine catégorie de contribuables. 

.15. Déduction des ristournes: Les caisses de crédit et autres coopératives 
offrent généralement leurs produits ou services à un coût voisin des 
prix ou des taux d'intérêt du marché. Ensuite, après la fin de 
l'exercice, tout excédent des recettes sur les dépenses est ristourné 
aux membres en fonction de leur contribution aux recettes. Ces 
ristournes sont déductibles dans le calcul de l'impôt des sociétés à 
payer par les caisses de crédit et autres coopératives. Elles ne sont 
pas imposables pour les bénéficiaires à condition de se rapporter à 
des biens et services de consommation (c'est-à-dire à des biens ou à 
des frais d'intérêt qui n'étaient pas déductibles par le contribuable 

, 

	

	dans le calcul de son revenu imposable tiré d'une entreprise ou d'un 
bien). Le cas des ristournes, pour la détermination des dépenses 

, 

	

	fiscales, n'est pas bien clair. On peut considérer que les ristournes 
ne représentent qu'une régularisation comptable due à la difficulté de 
fixer à l'avance des prix exactement égaux aux coûts. Dans cette 
optique, les dispositions actuelles ne donnent pas lieu à une dépense 
fiscale, puisque la ristourne est considérée comme un remboursement de 

, 	paiements excessifs. On pourrait aussi considérer la coopérative 
comme une entité distincte pour laquelle le paiement de ristournes aux 
membres, n'ayant pas de signification particulière, ne doit pas être 
déductible. De ce point de vue, les coopératives et caisses de crédit 
jouent au fond le même rôle que les établissements de vente au détail 
ou en gros ou les institutions bancaires, qui sont tous imposables. 
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De plus, les ristournes ne sont pas versées en application de 
dispositions contractuelles. Les deux points de vue sont valables. 
Nous avons inclus ce poste conformément à la définition large du 
revenu. Le montant indiqué est l'effet, sur les recettes, la 
déduction des ristournes dans le revenu imposable des sociétés. 
(Cependant, la déduction des "allocations" relatives aux emprunts 
n'est pas comprise dans l'estimatibn.) 

16. Taux réduit d'imposition des caisses de crédit et autres coopératives: 
Les caisses de crédit et coopératives sont imposées essentiellement 
comme si elles avaient droit à la déduction pour petites entreprises 
(voir le poste V.G.1). Leur taux d'imposition de base est donc de 
15 p. cent, au lieu de 36 p. cent, à concurrence d'un revenu cumulatif 
de $750,000. Ce taux réduit s'étend aussi aux caisses de crédit dans 
le cas des revenus utilisés pour constituer certaines réserves 
statutaires. 

17. Déduction de $1,000 pour revenus de placements: Pour tenir compte de 
l'effet de l'inflation sur l'imposition des intérêts, dividendes et 
gains en capital imposables des particuliers, ces revenus peuvent être 
déduits à concurrence de $1,000. Cette disposition constitue une 
dépense fiscale parce qu'elle est partielle, d'application limitée et 
non neutre. La partie inutilisée de la déduction est transférable au 
conjoint. 

18. Autres revenus de placements acquis ne figurant pas ailleurs: Les 
contribuables peuvent, au choix, déclarer certains revenus de placements 
(p. ex., l'intérêt sur les obligations d'épargne du Canada, les rentes 
différées et les prêts dont l'intérêt est cumulé sur plus d'une année) 
selon la comptabilité d'exercice ou de caisse, ce qui permet de différer 
l'impôt. 

19. Compagnies d'assurance-vie - Revenus de placements: Les bénéficiaires 
d'une assurance-vie, lorsque des prestations leur sont versées, reçoivent 
généralement une somme supérieure aux primes payées. La différence 
correspond au rendement réalisé sur les primes lorsqu'elles sont 
placées par la compagnie. Lorsque, par exemple, une banque place les 
fonds des déposants et verse des intérêts, ces derniers sont compris 
dans le revenu déclarable des déposants. Par contre, dans le cas des 
prestations d'assurance-vie, la partie qui correspond aux revenus de 
placements acquis n'est pas imposable (sauf pour les titulaires de 
police qui rachètent celle-ci avant leur décès). Jusqu'en mars 1977, 
les compagnies d'assurance-vie acquittaient un impôt uniforme de 15 p. 
cent sur ce revenu (en plus de l'impôt normal des sociétés), en guise 
d'approximation arbitraire de l'impôt qui aurait été perçu si le 
revenu de placement avait été attribué aux assurés et imposé à leur 
niveau. Dans le régime de référence, ces revenus de placements seraient 
attribués aux assurés à mesure qu'ils sont acquis, pour être inclus 
dans leur revenu. Le système actuel offre donc une exonération aux 
contribuables qui investissent dans l'assurance-vie. 
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20. Compagnies d'assurance - Réserves pour polices: Une partie des primes 	II 
versées par les assurés est mise de côté, dans une réserve pour polices, 
afin de couvrir les sinistres futurs. Les compagnies d'assurance 

	

peuvent déduire, dans le calcul de l'impôt sur le revenu des sociétés, 	Il 
certaines sommes , mises dans ces réserves pour police et dans les 
réserves pour primes non acquises. En principe, ces réserves 
correspondent strictement aux sinistres prévus pour les années futures. 
En pratique, elles dépassent généralement les sommes déterminées 
conformément aux principes comptables généralement admis. Les réserves 
calculées pour l'impôt sont généralement basées sur les règles imposées 
par le Département des assurances, qui péut être considéré comme 
prudent du fait qu'il se préoccupe surtout de la solvabilité des 
compagnies d'assurance. Il en résulte un report de l'impôt et donc, 
une dépense fiscale. La partie déductible de ces réserves a été 
sensiblement réduite en 1977. Bien gué la détermination précise des 
réserves appropriées dans le régime de référence soit très difficile, 
on considère généralement que ces réserves devraient être inférieures 
au niveau actuellement permis.  

21: Compagnies d'assurance-vie - Revenu mondial: Toutes les sociétés 
•régies par le système fiscal de référence sont imposables sur leur 
revenu de toutes provenances, un crédits étant prévu à l'égard des 
impôts étrangers versés sur les revenus d'origine étrangère. En 
raison de la nature de la profession, les assureurs multinationaux 

	

n'ont généralement pas de filiales nationales constituées en sociétés. 	Il 
Le régime fiscal actuel n'impose généralement que leur revenu national. 
Par conséquent, l'exonération des revenus d'origine étrangère en sus 

• des impôts étrangers acquittés par un assureur-vie multinational 
résident constitue une dépense fiscale. 

22. Exonération de la retenue fiscale sur les non-résidents pour 
l'intérêt sur titres à long terme des sociétés: L'intérêt versé aux 
non-résidents, en toute indépendance, sur des titres émis après le 
23 juin 1975 et avant 1983, à échéance d'au moins cinq ans, est 
exonéré de la retenue fiscale. 

23. Exonération de la retenue fiscale sur les non-résidents pour les  
intérêts sur les dépôts en devises étrangères:  •  L'intérêt versé aux 
non-résidents sur ces dépôts est exonéré de la retenue fiscale. 

24. Réduction de la retenue fiscale pour les sociétés appartenant en  
partie à des capitaux canadiens: En général, la retenue fiscale sur 
les dividendes versés aux non-résidents est diminuée de 5 p. cent (p. 
ex. de 25à 20 p. cent) s'ils sont distribués par une société résidant 
au Canada et dont au moins un quart des actions donnant droit de vote 
appartient à des Canadiens et au moins un quart des administrateurs 
sont des résidents canadiens. 

25. Amortissement accéléré du matériel de lutte contre la pollution  
(classes 24 et 27): Le coût du matériel acquis pour lutter contre la 
pollution atmosphérique et aquatique, ou pour la limiter, peut être 
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déduit du revenu à raison de la moitié la première année et du solde 
la deuxième année. Cet amortissement sur deux ans permet de différer 
l'impôt. 

26. Amortissement en général: Cette dépense fiscale correspond à 
l'excédent de l'amortissement fiscal sur l'amortissement réel, qui 
n'est pas pris en compte explicitement aux autres rubriques. 

27. Réévaluation de 3 p. cent-des stocks: Pour tenir compte de l'effet de 
l'inflation sur le coût des stocks, les sociétés peuvent déduire une 
somme égale à 3 p. cent de leurs stocks de départ (biens immeubles non 
compris). Cette mesure étant partielle et ne tenant pas compte de 
façon neutre des effets de l'inflation sur les revenus d'entreprises, 
elle constitue une dépense fiscale. 

28. Exonération de l'impôt de succursale pour les banques: Les succursales 
canadiennes de banques étrangères sont exonérées de l'impôt de succursale. 

29. Réserves excessives pour créances douteuses: Les sociétés peuvent 
déduire de leur revenu une somme raisonnable afin d'établir une réserve 
pour créances douteuses (les créances qui risquent de ne pas être 
remboursées à la société). Cependant, dans le cas de certaines insti-
tutions financières, ces réserves sont déterminées par des règlements 
précis qui, eu raison de leur prudence, entraînent une sous-évaluation 
du revenu. L'excédent de ces réserves pour créances douteuses par 
rapport aux résultats observés effectivement constitue une dépense 
fiscale. 

30. Régime avantageux des débentures à intérêt conditionnel et des actions  
privilégiées à échéance: Le revenu versé sur ces deux catégories de 
titres émis avant le 15 novembre 1978 est considéré comme un dividende 
aux fins de l'impôt, bien qu'il s'apparente à un intérêt. Comme les 
dividendes versés entre sociétés sont exonérés pour le bénéficiaire et 
non déductibles pour le payeur, ces titres permettent aux sociétés 
déficitaires de se financer à bien meilleur marché. En effet, si la 
société emprunteuse enregistre une perte fiscale, peut être par suite 
de l'amortissement accéléré de ses actifs, la déductibilité des charges 
d'emprunt n'offre guère d'intérêt. Par conséquent, le versement de 
dividendes non déductibles ne fait pas une grand différence. Par 
contre, le prêteur (généralement une banque) peut recevoir des 
dividendes exonérés au lieu d'intérêts imposables, ce qui lui permet 
de facturer à l'emprunteur un taux d'intérêt beaucoup plus faible si 
le financement prend la forme de débentures à intérêt conditionnel ou 
d'actions priviligiées assorties d'une échéance. 

31. Report de l'impôt sur le revenu d'entreprises étrangères affiliées  
à des sociétés canadiennes: Le Canada exonère actuellement de l'impôt 
sur le revenu des sociétés certains dividendes provenant de filiales 
étrangères et n'offre aucun crédit pour les impôts étrangers payés. 
L'impôt suries bénéfices distribués peut ainsi être moins élevé que 
si l'activité s'était déroulée au Canada, lorsque le taux d'imposition 
est plus faible à l'étranger qu'au Canada. De même, certains bénéfices 
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non distribués entraînent un report de l'impôt dans la mesure où les 
taux d'imposition sont plus faible à l'étranger ou ce revenu échappe 
aux dispositions sur le "revenu étranger tiré de biens". 

32. Exonération de taxe de vente sur les balances métriques et les  
nécessaires de conversion:  D'après le régime de référence, la vente 
de tous les produits manufacturés et produits est taxable. L'exoné -
ration consentie en faveur des balances métriques et des nécessaires 
de conversion constitue donc une dépense fiscale. On ne dispose 
d'aucune estimation de ce manque à gagner, qui devrait cependant être 
faible. 

33. Report de l'impôt permis par les contrats de rente à versements  
invariables:  La reconnaissance de certains revenus par le fisc peut 
être différée par l'achat d'un contrat de rente à versements invariables 
(CRVI). Ces contrats comportent une prime initiale unique, puis une 
série de versements. Ces derniers peuvent être garantis pendant une 
période fixe allant jusqu'à 15 ans ou durer toute la vie du rentier. 
La prime est  déductible .à  condition de ne pas dépasser le revenu du 
contribuable provenant de certaines sources, par exemple les gains en 
capital imposables, l'amortissement récupéré lors de la vente de biens 
amortissables, la partie imposable de la vente de fonds de commerce ou 
d'autres biens. en capital admissibles, la vente des stocks à la cession 
ou à la vente d'une entreprise et les options d'achat d'actions. Les 
versements de rente sont incorporés au revenu uniquement lorsqu'ils 
sont reçus. Comme il est difficile de distinguer les différents 
éléments constituants, nous avons inclus ici la totalité de la dépense 
fiscale entraînée par les CRVI, bien que, pour certaines autres sources 
permises de revenu, ce genre de contrats relève davantage des rubriques 
Maintien du revenu (voir poste VI.B.5) ou Culture et loisirs (voir 
poste VIII.5). La valeur de cette disposition est supposée être celle 
de la déduction des primes de CRVI pour l'année courante. 

34. Déductibilité des frais payés d'avance:  Dans le régime de référence, 
les frais ne sont déductibles que dans la mesure où ils sont liés au 
revenu de l'année. Cependant, la pratique administrative actuelle est 
d'autoriser la déduction de certains frais payés d'avance. Par exemple, 
le paiement d'un loyer ou d'une assurance qui porte sur plus d'une 
année peut être déduit intégralement dans le calcul de l'impôt pour 
l'année du paiement. Dans le système de référence, seule la partie du 
paiement applicable à l'année d'imposition serait déductible, le reste 
devant être déduit les années suivantes. La pratique suivie dans ce 
domaine permet donc de différer l'impôt. 

35. Retenues de garantie des entrepreneurs:  Dans l'industrie du bâtiment, 
les entrepreneurs reçoivent généralement des acomptes à mesure que les 
travaux progressent. Cependant, une partie de ces paiements (p. ex. 
de 10 à 15 p. cent) est souvent retenue jusqu'à ce que les travaux 
soient terminés de manière satisfaisante. L'entrepreneur n'est pas 
obligé d'incorporer cette retenue à son revenu jusqu'à ce que la 
construction auquel elle se rapporte soit certifiée achevée. Cependant, 
il peut souvent amortir entièrement ses dépenses, à mesure qu'elles 
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•sont engagées. L'entrepreneur peut donc amortir ses frais plus vite 
que ne le permet la comptabilité d'exercice adoptée dans la structure 
de référence. Pl en découle un report de l'impôt. 

36. Comptabilité de facturation pour les professions libérales: En 
comptabilité d'exercice, les coûts doivent être associés aux recettes 
correspondantes. Cependant, les meMbres des professions libérales ont 
droit de choisir entre la comptabilité d'exercice et la comptabilité 
en fonction des facturations. Il s'ensuit que le coût des travaux en 
cours, selon la dernière méthode, peut être déduit immédiatement, 
alors que les recettes correspondantes ne sont incorporées au revenu 
que lorsque les factures sont payées. Il en résulte un report de 
l'impôt. 

37. Exonération de taxe de vente pour les combustibles et l'électricité  
servant à des usages commerciaux non manufacturiers: 	Dans le système 
de référence, l'utilisation commerciale de combustibles et d'électricité 
ailleurs que dans le secteur manufacturier (commerce de gros et de 
détail, services) serait imposable, étant donné que les services sont 
exonérés. Bien entendu, si l'assiette fiscale du régime de référence 
incluait la production du secteur commercial non manufacturier, cette 
exonération ne constituerait pas une dépense fiscale. Les estimations 
tiennent compte de l'utilisation commerciale non manufacturière de 
combustibles tels que le pétrole et le gaz, ainsi que d'électricité. 

38. Pertes fiscales entraînées par l'amortissement accéléré d'actifs  
loués: Dans les contrats de crédit-bail souscrits avant le 25 mai 
1976, les pertes fiscales entraînées par un amortissement accéléré des 
biens meubles loués à des tiers peuvent être imputées à n'importe quel 
revenu. Depuis cette date, ces pertes ne peuvent être imputées qu'aux 
revenus de location. Les dispositions antérieures constituent une 
dépense fiscale. 

VI. SANTE ET BIEN-ETRE SOCIAL 

A. , • SANTE • 

1. Déductibilité des frais médicaux: Dans le calcul du revenu imposable, 
les contribuables peuvent déduire les frais médicaux spécifiés qui 
dépassent 3 p. cent de leur revenu net. Etant fonction de circonstances 
particulières, cette déduction, d'après le critère de neutralité, 
n'est pas permise dans le régime fiscal de référence. 

2. Partie de la déduction pour dons de charité et exonération des  
organismes de charité inscrits: Les dons de charité déductibles 
comprennent des sommes versées pour la recherche médicale et le 
fonctionnement d'hôpitaux et autres installations du même genre. Vu 
l'impossibilité d'obtenir des estimations par catégorie de dons de 
charité, la totalité de cette dépense fiscale figure au poste VIII.1. 
Parallèlement, les organismes de charité agréés qui sont exonérés 
(voir le poste VIII.2) comprennent des entités qui soutiennent des 
activités dans le domaine de la santé. 
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3. Exonération de taxe de vente pour les médicaments:  Cette exemption 
occasionne une dépense fiscale puisque, dans le système de référence, 
la vente de tous les articles manufacturés et produits est taxable. 
L'estimation ne tient pas compte des médicaments vendus aux hôpitaux, 
qui figurent dans la dépense fiscale relative aux achats des hôpitaux, 
sanatoriums, etc., ci-après. 

4. Exonération de taxe de vente sur les achats des hôpitaux, sanatoriums,  
etc.:  Dans le système de référence, les articles manufacturés et 
produits qui servent à fournir des services exonérés sont taxables. 
La dépense fiscale correspondante tient compte des achats de matériaux 
de construction, de machines et d'équipement, de fournitures médicales 
et chirurgicales et de médicaments utilisés par les hôpitaux, 
sanatoriums, etc. 

5. Exonération de taxe de vente sur les accessoires médicaux et de santé: 
On trouve à ce poste le manque à gagner occasionné au Trésor fédéral 
par l'exonération d'articles tels que les aides auditives, les verres 
correcteurs, le matériel de santé, les chaises roulantes, les bandages 
herniaires et les membres artificiels. 

B. 	MAINTIEN DU REVENU 

1. 	Déduction de $1,000 des revenus de pension:  Les contribuables peuvent 
déduire, dans le calcul de leur revenu imposable, jusqu'à $1,000 de 
pensions privées (à l'exclusion des pensions de Sécurité de la 
vieillesse et des prestations des Régimes de pensions du Canada ou de 
rentes du Québec). Les revenus de pension donnant droit à cette 
déduction sont soumis à des limitations si le contribuable a moins de 
65 ans. La partie inutilisée de la déduction peut être transférée au 
conjoint. Il s'agit d'une préférence fiscale basée sur la provenance 
du revenu. 

2. Exemption pour personnes âgées:  Les particuliers de 65 ans ou plus 
ont droit à une exemption de $1,660 en 1979 ($1,310 en 1976) qui 
diminue leur revenu imposable. Il s'agit d'une préférence fiscale. 
La partie inutilisée de l'exemption peut être transférée au conjoint. 

3. Exonération du Supplément de revenu garanti et de l'allocation de  
conjoint:  Les paiements versés au titre de ces programmes ne sont pas 
inclus dans le revenu imposable, (avec une exception dans le cas de 
l'exemption pour personnes mariées et du montant transférable des 
exemptions pour personnes âgées et d'invalidité, qui sont diminués du 
SRG reçu par le conjoint). Il s'agit d'un écart par rapport à la 
définition large du revenu adoptée dans le régime de référence. Il 
convient de noter que la structure de ces programmes est très voisine 
de celle du crédit d'impôt remboursable pour enfants à charge. Si ces 
paiements prenaient la forme d'un crédit d'impôt remboursable, la 
totalité des sommes constituerait une dépense fiscale et ne serait pas 
imposable dans le régime de référence. 

4. Régime fiscal de l'épargne placée dans les Régimes enregistrés de  
pensions (REP) et les Régimes enregistrés d'épargne-retraite (REER): 
Les particuliers - et leurs employeurs pour leur compte - peuvent 
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verser des cotisations déductibles à des REP. Les employés peuvent 
aussi verser des sommes déductibles à un REER. Ces déductions sont 
limitées par un plafond annuel et les cotisations doivent être versées 
à des régimes agréés. Plus tard, lorsque l'intéressé prend sa retraite 
ou que son REER vient à maturité, toutes l'es sommes versées par ces 
régimes sont incluses dans son revenu ou dans celui du conjoint 
survivant ou des enfants orphelins. Dans le régime de référence, les 
cotisations de l'employeur aux REP constituent un avantage imposable 
pour l'employé et les cotisations de celui-ci aux REP et REER ne sont 
pas déductibles. Ces dispositions permettent donc un report important 
de l'impôt, parfois au-delà de la durée de vie du contribuable. Ce 
report équivaut à un prêt sans intérêt accordé au contribuable, ce que 
ne permet pas le régime fiscal de référence. 

La dépense fiscale présentée au Tableau 1 est basée sur la valeur 
totale des avoirs accumulés dans les REP et REER, étant égale à 
l'intérêt qui courrait sur l'impôt à payer sur ces cotisations 
cumulées. Plus précisément, on a estimé les avoirs des régimes de 
pensions et des REER (y compris ceux des gouvernements) en 1976. Ces 
sommes qui représentent les cotisations cumulées des employeurs et des 
employés, augmentées des revenus de placements, ont été évaluées à 
quelque $54.6 milliards pour les REP et à $7.5 milliards pour les 
REER. Dans le régime de référence, toutes ces sommes seraient 
imposables pour les employés, ce qui, au taux marginal d'imposition 
supposé, donnerait environ $15.2 milliards. Il s'agit du montant du 
prêt sans intérêt auquel équivaut le report de l'impôt permis par ces 
régimes. Le coût du prêt pour le gouvernement fédéral, et donc sa 
valeur pour les contribuables, à un taux d'intérêt égal au rendement 
des obligations à long terme du gouvernement du Canada en 1976 (9.2 p. 
cent), représente quelque $1.4 milliard. Une méthode analogue a été 
employée pour 1979, compte tenu de la croissance des avoirs des régimes 
par suite des augmentations prévues des cotisations, des revenus de 
placements et du profil supposé des retraits. 

L'estimation ne tient pas compte du fait que, outre qu'ils bénéficient 
d'un report de l'impôt, les membres de ces régimes profitent d'un taux 
d'imposition généralement moins élevé au moment du retrait des fonds 
qu'à celui de leur versement au régime. Par conséquent, l'impôt est 
différé et même, il n'est jamais payé sur une certaine partie des 
fonds. Il ressort d'un examen des taux moyens marginaux d'imposition 
de 1976 applicables aux cotisants et aux bénéficiaires de pensions 
privées que la différence est de quelque 10 points. Ainsi, d'après la 
valeur des actifs des régimes en 1976, environ $6.2 milliards, sur 
l'impôt différé de $15.2 milliards, ne seront en fait pas remboursés. 
On estime qu'en 1979 ce montant est passé à $8.5 milliards. 

5. 	Partie du report de l'impôt permis par les contrats de rentes à  
versements invariables (CRVI):  Les revenus provenant de diverses 
sources, notamment les remboursements de primes des Régimes 
enregistrés d'épargne-retraite (REER), les prestations de décès, les 
retraits des Régimes de participation différée aux bénéfices (RPDB, 
voir le poste V.H.1) ou les paiements forfaitaires des Régimes 
enregistrés de pension, donnent droit à des dispositions avantageuses 
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grâce au régime des CRVI, qui permet de différer l'impôt. Les dépenses 
fiscales correspondantes sont décrites et incluses au poste V.I.33, 
car il est impossible d'estimer séparément les sommes en jeu. 

6. Dispositions favorables à l'épargne placée dans les Régimes de  
pensions du Canada et de rentes du Québec (RPC/RRQ):  Le régime fiscal 
actuel du RPC/RRQ est exactement le même que celui des REP et REER 
décrit précédemment. Les cotisations des employés et des employeurs 
sont déductibles et les prestations, incluses dans le revenu imposable 
des particuliers. Ce régime entraîne à la fois un report de l'impôt 
et une réduction de celui-ci, comme nous l'avons indiqué précédemment 
pour les REP et REER et comme le mentionne le texte principal. Les 
chiffres du Tableau 1 ne reflètent que le report de l'impôt. D'autres 
renseignements sont donnés dans les postes pour mémoire. La méthode 
d'estimation est analogue à celle utilisée pour les REP/ REER (voir le 
poste 4 ci-dessus), qui est basée sur les avoirs de ces régimes en 
1976. 

7. Roulement dans un REER:  Les contribuables peuvent, à leur choix, 
différer la prise en compte de certains revenus par l'impôt. Les 
paiements de pensions de Sécurité de la vieillesse, les prestations 
des Régimes de pensions du Canada et de rentes du Québec et les 
versements de Régimes enregistrés de pensions peuvent être placés dans 
un REER. Il en résulte une dépense fiscale sous forme d'un report 
supplémentaire de l'impôt. La méthode d'estimation fait que la valeur 
de ce poste est incluse à l'article 4 ci-dessus. 

8. Déductibilité des paiements de soutien:  Les paiements versés par un 
contribuable à un conjoint divorcé ou séparé pour subvenir à ses 
besoins, s'il existe une entente écrite de séparation, sont déductibles 11 
du revenu imposable. Ces paiements, qui ne sont pas prévus par une 
décision judiciaire, visent généralement à défrayer les dépenses 
personnelles des enfants et de l'ex-conjoint. Dans le système de 
référence, les dépenses personnelles ne sont pas déductibles. De 
façon plus générale, tout paiement ne découlant pas d'une décision 
judiciaire peut être considéré comme un don. Par conséquent, dans le 
régime de référence, ces paiements ne seraient ni déductibles pour le 
payeur, ni incorporables au revenu du bénéficiaire. Il faut cependant 
tenir compte que le texte principal présentait, pour le régime des 
donations, trois solutions différentes entre lesquelles le choix est 
quelque peu arbitraire. Le régime actuel ne constitue pas une dépense 
fiscale d'après l'une de ces solutions. 

9. Division du revenu par l'octroi d'un prêt sans intérêt à un membre  
de la famille:  Normalement, les règles d'attribution empêchent de 
diviser le revenu du contribuable qui cède un avoir productif 
d'intérêt à son conjoint ou à son enfant. Ces règles ont pour effet 
d'attribuer le revenu en question à la personne qui a fait le don. 
Elles peuvent cependant être tournées par l'octroi d'un prêt sans 
intérêt. Si le contribuable accorde un prêt de ce genre à son 
conjoint et que celui-ci place les fonds, le revenu du placement est 
imposable pour le conjoint, généralement à un taux marginal inférieur. 
Dans le régime de référence, les prêts entre membres d'une même 
famille seraient supposés se faire au taux du marché. 

1 
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10. Exemption de personne mariée: Le contribuable marié qui subvient aux 

II

besoins de son conjoint a droit à une exemption de $2,320 (en 1979), 
, moins la partie du revenu du conjoint qui dépasse $430 ($1,830 et 

$360, respectivement, en 1976). Cette exemption est considérée comme 
une dépense fiscale étant .donné que l'entité d'imposition; dans le 

	

Il 	
régime de référence, est la personne - comme l'indique le texte 
principal. 

	

11 	
11. Exemptiob-pour enfants à charge: Les enfants et petits-enfants d'un 

contribuable qui dépendent entièrement de lui et qui ont moins de 
21 ans, souffrent d'une infirmité mentale ou physique ou fréquentent à 

	

Il 	

plein temps une école ou une université, donnent  droit 'à  une exemption. 
En 1979, cette dernière est de $500 pour les enfants de moins de 
17 ans et de $910 pour les enfants plus âgés ($390 pour les enfants de 
moins de 16 ans et $720 au dessus, en  1976). Ces exemptions donnent 

	

Il 	
un avantage au contribuable ayant des bersonnes à charge. Il est à 
noter qu'une partie de cette dépense fiscale aurait pu être classée à 
la rubrique VII, Aide à l'éducation. 	-, 

II  12. 	
. 

Exemptions pour autres personnes à charge: D'autres parents du' 
contribuable (soeurs, frères, nièces, neveux, tantes, oncles, grand-
parents) qui ont moins. de 21 ans, souffrent d'une infirmité physique 

	

Il 	
ou mentale ou fréquentent à plein temps une école ou une université 
peuvent être déclarés comme personnes à charge. En 1979, l'exemption 
est de $500 pour les autres personnes à charge de moins de 18 ans et 

Ide $910 pour celles de plus de 18 ans en 1979 ($390 et $720 en 1976). 
L'exemption (sauf.pour les nièces et neveüx) est limitée de plus aux 
sommes réellement dépensées par le contribuable pour le soutien de ces - 

I «  personnes. Ces mesures sont avantageuses pour les contribuables ayant 
des personnes à charge. Une partie de cette dépense fiscale aurait pu 
être classée à la rubrique VII, Aide à l'éducation'. 

	

II 	
13. Crédit d'impôt pour enfants: A compter de 1978, les familles ayant 

des enfants pour le compte desquels elles reçoivent des allocations 
familiales (principalement des enfants de moins de 18 ans) ont .eu 

	

Il 	

droit à un crédit d'impôt remboursable de $200 par enfant ($218 en 
1979), moins 5 p. cent du revenu net combiné des parents'en sus de 

- "H $l8,000 ($19,620 en 1979). La totalité du crédit d'impôt constitue 

Il

une dépense fiscale puisque cette mesure avantage les contribuables 
ayant des enfants.. Cette disposition constitue aussi une dépense 

.. fiscale d'après le critère d'équivalence fonctionnelle, puisque son 
instauration a été combinée à une diminution des dépenses directes 

Il d'allocations familiales. 	 . 

14. Régime fiscal des indemnités d'accidents du travail: Les prestations 

Il 	

versées par les programmes provinciaux d'indemnisation des accidentés 
du travail ne sont pas comprises .dans le revenu imposable. Il s'agit 
d'un écart par rapport à la définition large du revenu. Les cotisations 
des employeurs 'à ces programmes sont également déductibles. Comme 

Il elles s'apparentent à un prélèvement à la source, elles ne sont pas 
déductibles dans le régime de référence. Par conséquent, le régime 
fiscal de l'indemnisation des accidents du travail, dans le système dé 

II

référence , s'àpparente à celui de l'assurance-chômage (voir le poste 21 
ci7après). 	 . 

II 	
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15. Exonération de certains revenus produits par des indemnités pour  
blessures personnelles: Les intérêts ou les autres revenus (y compris 
les gains en capital acquis) produits par certaines sommes reçues à 
titre d'indemnités pour blessures personnelles, par exemple dans le 
cas des enfants victimes de la Thalidomide, ne sont pas compris dans 
le revenu imposable si le bénéficiaire a moins de 21 ans. Il s'agit 
d'une mesure de faveur pour un certain groupe de contribuables et une 
source particulière de revenu. 

16. Exonération despayes de grève: Les payes de grève ne sont pas 
comprises dans le revenu imposable, ce qui n'est pas conforme à la 
définition large du revenu adoptée dans le régime de référence. 

17. Exonération des prestations de décès à concurrence de $10,000: 
Généralement, lorsqu'un employeur fait un paiement à la veuve d'un 
employé, une somme de $10,000, un montant égal à la rémunération de 
l'employé pour la dernière année ou la prestation de décès, la moindre 
de ces sommes étant retenue, n'est pas incorporable au revenu 
imposable, ce qui n'est pas conforme à la définition large du revenu 
adoptée dans le régime de référence: 

18. Exonération de taxe de vente pour les aliments et les boissons non  
alcooliques: Dans le système de référence, la vente de tous les 
articles manufacturés et produits est taxable. L'exemption de ces 
articles constitue donc une préférence fiscale. L'estimation tient 
compte des achats d'aliments et de boissons non alcooliques par tous 
les  groupes, 'y  compris les consommateurs, les restaurants, les hotels 
et les hôpitaux. Elle tient aussi compte des aliments produits à la 
maison, de la confiserie et des quasi-aliments, des fruits et légumes 
frais, des aliments en conserves et emballés et des aliments pour 
animaux domestiques. 

19. Exonération de taxe de vente pour les combustibles de chauffage  
domestique et l'électricité: Il s'agit d'une dépense fiscale du fait 
que la vente de tous les articles manufacturés et produits est taxable 
dans le régime de référence. L'estimation est basée sur les dépenses 
de consommation consacrées aux combustibles de chauffage et à 
l'électricité. 

20. Exonération de taxe de vente pour les vêtements et chaussures: 
L'estimation de cette dépense fiscale tient compte de l'exonération 
accordée sur les vêtements, chaussures et accessoires pour adultes et 
pour enfants. 

21. Déductibilité des primes d'assurance-chômage: Les cotisations des 
employés et des employeurs au programme fédéral d'assurance-chômage 
sont déductibles dans le calcul du revenu imposable. Comme l'indique 
le texte principal, il en résulte une dépense fiscale. L'estimation 
est basée sur le montant des primes déductibles, multiplié par le taux 
moyen d'imposition des employés et des employeurs. 

22. Régimes enregistrés d'assurance-chômage supplémentaire (REACS):  Les 
employeurs ont le droit d'établir un REACS, auquel ils peuvent verser 
des cotisations déductibles. Lors d'une cessation d'emploi due à une 
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mise à pied, l'employé a droit à une prestation imposable. -Les. 
revenus de placement du régime ne sont pas imposables. ,Dans le; 

. système de référence,les prestations aux employés ne seraient 
déductibles, pour, l'employeur, que lorsqu'elles sont versées-. Les" 

. REACS permettent donc.àl'employeur de différer l'impôt. 

23. Roulement des gains en capital. entre.conjoints: Habituellement, le 
décès d'un contribuable donne lieu à:la réalisation supposée.detout 
gain en capital acquis. Une exception est cependant permise quand les 
biens sont transmis au conjoint survivant.directement ou au moyen 	' 
d'une fiducie à son profit.., Cette mesure permet : de différer l'impôt. 

C. 	ASSISTANCE SOCIALE 

1. Exonération des prestations sociales: Les prestations sociales 
versées en fonction des moyens et des besoins ne sont pas incluses 
dans le revenu imposable. (Il y a une exception dans le cas de 
certaines prestations qui diminuent l'exemption de personne mariée et 
le montant transférable des exemptions pour personnes âgées et pour 
invalidité.) Il s'agit d'un écart par rapport à la définition large 
du revenu. 

2. Exemption de personnes aveugles et handicapées: Les contribuables 
aveugles et handicapés ont droit à une exemption supplémentaire de 
$1,660 en 1979 ($1,310 en 1976). La partie inutilisée de l'exemption 
peut être transférée au conjoint. Cette mesure avantage un groupe 
particulier de contribuables. 

3. Exonération de taxe de vente pour les articles fabriqués par les  
handicapés: Dans le régime de référence, la vente de tous les 
articles manufacturés et produits est taxable, ce qui fait de cette 
exonération une dépense fiscale. 	- 

D. 	.INDIENS . ET ESQUIMAUX, 	
. 	

. 	. 	. . 	. , 	. 	• 
. 	 . , 	. 

1. 	Revenu gagné dans les réserves: ,, Le revenu gagné . par les Indiens dans 
les réserves n'est pas déclaré dans le revenu imposable, ce qui n'est 

: ,pas conforme à la.définition large. de,l'impôt. • 	. 	. 

E. 	LOGEMENT ET RENOVATION URBAINE 

1. 	Exonération des gains en capital sur les résidences principales: Les 
gains en capital réalisés sur les résidences occupées par leur proprié-
taire sont totalement exonérés. Il s'agit d'un écart par rapport à la 
définition large du revenu, d'après laquelle ces gains devraient être 
imposés.- La valeur de la dépense fiscale correspondante a été calculée 
comme suit. On a-tiré des recensements de 1971 et 1976, respectivement, 
des statistiques sur la valeur moyenne et le nombre de logements 
occupés par leur propriétaire. Les variations de la valeur moyenne 
des logements, pour le calcul des gains en capital acquis au cours 
d'une année, ont été supposées égales aux modifications de la valeur 
moyenne de toutes les habitations vendues par l'intermédiaire du 
service d'inscription multiple (MLS). Après une étude des données de 
recensement sur la période d'occupation, il a été supposé qu'en moyenne 
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un cinquième des logements était vendu chaque année et que, parmi les 
habitations vendues, un quart avait été conservé en moyenne pendant 
7.5 ans, la moitié pendant 5 ans et un quart pendant 2.5 ans. Une 
correction a été apportée pour tenir compte des commissions et des 
frais de réparation pendant la période d'occupation. Ces hypothèses 
ont permis d'estimer les gains en capital acquis sur toutes les 
maisons pendant l'année. On a supposé que le taux marginal moyen de 
l'impôt fédéral applicable était de 20 p. cent. 

2. Exonération du revenu imputé sur le capital investi dans les  
résidences occupées par le propriétaire: Le revenu imputé sur les 
capitaux investis dans une habitation occupée par son propriétaire est 
exonéré. Cette mesure n'est pas conforme à la définition large du 
revenu et s'avère discriminatoire pour les locataires. Par exemple, le 
contribuable qui a $50,000 dans un compte d'épargne lui rapportant 
$4,500 d'intérêt et qui verse chaque année $6,000 de loyer doit 
inclure les $4,500 d'intérêt dans son revenu imposable. Par contre, 
celui qui a investi $50,000 d'épargne dans un logement de même qualité 
qu'il occupe ne paye aucun loyer, ne reçoit aucun revenu d'intérêt, 
mais peut avoir pour $1,500 de frais par an au titre de l'assurance, 
des impôts fonciers et de l'entretien. Dans les deux cas, les $50,000 
rapportent $4,500 nets. Cette somme est cependant imposable pour le 
locataire et exonérée pour le propriétaire.. Le manque à gagner 
occasionné, selon les-estimations, par l'exclusion du rendement imputé 
des capitaux investis dans un logement occupé par le propriétaire est 
basé sur la valeur des habitations occupées par le propriétaire et 
l'endettement hypothécaire moyen, d'après une enquête de 1976 de 
Statistique Canada sur les avoirs et les dettes. Le capital investi 
dans un logement (soit la valeur marchande de celui-ci moins l'endet-
tement hypothécaire) a été calculé directement à partir de la 
publication. Les capitaux investis par le propriétaire sont censés 
rapporter un rendement imputé net de 9.2 p. cent, ce qui donne le 
revenu estimatif imposable. On a supposé que le taux marginal 
d'imposition de ce revenu était de 20 p. cent. L'estimation a été 
extrapolée à 1979 d'après l'évolution du nombre de logements, de leurs 
prix et de l'endettement hypothécaire moyen. 

3. Déductions pour Régimes enregistrés d'épargne-logement (REEL):  Les 
contribuables peuvent déduire jusqu'à $1,000 par an, sous réserve d'un 
plafond total de $10,000, au titre des sommes versées à un REEL. Les 
revenus de placement réalisés par le régime ne sont pas imposables. 
Les fonds épargnés peuvent servir ensuite à l'achat d'une maison. Il 
s'agit d'une préférence fiscale basée sur l'utilisation du revenu du 
contribuable, qui donne généralement lieu à une réduction d'impôt. 
Si, cependant, les fonds accumulés ne servent pas à l'achat d'une 
maison, ils sont imposables lors de leur retrait. Le contribuable, 
dans ce cas, a profité d'un report de l'impôt pendant que son épargne  
s'accumulait en franchise d'impôt dans le régime. La valeur 
estimative de cette dépense fiscale est le manque à gagner entraîné 
par toutes les déductions réclamées dans l'année au titre des REEL, 
dans l'hypothèse où tous les fonds épargnés servent ultérieurement à 
l'achat d'une maison. 

1 
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4. Immeubles résidentiels à unités multiples (IRUM):  Ces immeubles ont 
droit à une disposition qui s'écarte de la règle générale selon 
laquelle les pertes fiscales entraînées par l'imputation des déductions 
pour amortissement (DPA) aux revenus de location de biens ne peuvent 
être appliquées aux autres revenus. Les DPA relatives aux IRUM peuvent 
être imputées à tout autre revenu, de manière à encourager les contri-
buables à investir dans cette catOgorie de logements. Ainsi, le 
report d'impôt permis par cet amortissement accéléré est offert à un 
plus grand nombre de contribuables. L'estimation de la valeur fiscale 
des DPA imputée aux autres revenus grâce à cette disposition est basée 
sur les statistiques de mises en chantier de logements par catégorie, 
la valeur moyenne des habitations et des données fragmentaires tirées 
des déclarations d'impôt des particuliers sur l'incidence de l'impu-
tation aux autres revenus de la DPA relative aux immeubles locatifs. 

5. Déductibilité des frais de détention de terrains: Le régime actuel 
permet de déduire immédiatement les frais d'intérêt, les impôts 
fonciers et les autres dépenses occasionnées par la détention de 
terrains non aménagés dans le cadre des activités du contribuable. 
(Entre le 23 juin 1975 et le 16 novembre 1978, ces frais n'étaient pas 
déductibles.) Ces terrains constituent en quelque sorte des stocks. 
Par conséquent, selon les principes comptables généralement admis et 
d'après le système de référence, ces frais de détention sont des coûts 
d'acquisition des stocks, déductibles uniformément lors de la vente 
des terrains. Le régime actuel permet donc de différer l'impôt dans 

• la mesure où les coûts sont pris en compte avant que le revenu corres-
pondant ne soit réalisé. 

6. Sociétés d'habitation à but non lucratif: - .Certaines sociétés'à but 
non.lucratif qui fournissent des logements à prix modique aux 

 ,personnes âgées sont exonérées de l'impôt, qu'elles réalisent, bu .  non 
un revenu imposable pendant l'année. Il s'agit d'un traitement de 
faveur pour une certaine catégorie de contribuables'. 	 ' . 

• 

7. Partie de la déduction pour dons de charité: Les dàns - de  charité  
déductibles comprennentles sommes versées à certainès SociétéS ,.' 
d'habitation à but non lucratif (voir le posté 6  ci-dessus). . Comme il 
pst impossible de calculer des estimations pour  chaque_catégorte : de 
dons de charité; la totalité de cette dépense fiscale figure-au'poste 

. • 	VIII.1. - 	• 

8. Subventions aux contribuables qui achètent une maison pour la  ' 
première fois: Le gouvernement fédéral et plusieurs provinces ont 
offert en 1976 des subventions, non déclarables dans le revenu; aux 
personnes qui achetaient une  maison1  pour la première fois. Cette 
mesure n'est pas conforme à la définition large du revenu. 

9. Réduction de la taxe de vente sur les matériaux de construction: La 
vente de tous les articles manufacturés et produits est taxable à 
plein taux dans le régime de référence. Or, les matériaux de 
construction sont actuellement taxés au taux réduit de 5 p. cent. La 
dépense fiscale correspondante a été estimée à l'aide des statistiques 
du produit effectif de la taxe sur les matériaux de construction. Les 



montants sont cependant surestimés dans la mesure où les matériaux de 
construction ont servi à bâtir des installations manufacturières 
servant à produire d'autres articles taxables. Comme l'indique le 
texte principal il serait plus logique de prendre comme assiette de la 
taxe le prix de vente des logements (bâtiments d'usines exclus). Les 
produits utilisés dans les constructions (poste 10 à 12 et matériaux 
de construction) seraient alors exonérés, mais la dépense fiscale 
totale serait plus élevée en raison de la taxation de la main-d'oeuvre/ 
et des bénéfices compris dans le prix de vente. 

10. Exonération de taxe de vente pour le matériel de construction: La 
production du secteur de la constructiôn étant exonérée de taxe de 
vente dans le régime de référence, les machines, le matériel et les 
matériaux utilisés dans ce secteur doivent être entièrement taxables. 
Cette exonération constitue donc une dépense fiscale. Celle-ci porte 
sur toutes les ventes de tracteurs, d'excavatrices, de niveleuses, de 
compacteurs, de rouleaux-compresseurs, de bétonneuses, d'asphalteuses 
et de tous autres appareils et accessoires de bâtiment ou de travaux 
publics. Cette somme est surestimée dans la mesure où le matériel de 
construction a servi à fabriquer des installations manufacturières. 

. Une partie de cette dépense fiscale figure au poste IX.5. 

11. Exonération de taxe de vente pour les articles qui auraient pu  
être fabriqués sur place: Actuellement, les articles manufacturés qui 
auraient pu aussi bien être fabriqués sur un chantier de construction 
sont taxables sur le prix des matériaux plutôt que sur leur prix de 
vente. Il en résulte une dépense fiscale appréciable, puisque la 
valeur ajoutée dans la fabrication de ces articles est exonérée de la 
taxe. Parmi les articles touchés par cette disposition, mentionnons 
les ouvrages en béton précoulé, les structures d'acier, les blocs de 
ciment et les fosses septiques. On ne possède pas pour le moment 
d'estimation de cette dépense fiscale, qui devrait cependant être 
assez considérable. 

12. Exonération de taxe de vente pour le béton prêt à mélanger: Cette 
exonération est en fait un cas particulier de la dépense fiscale 
présentée au poste 11. Le béton prêt à mélanger est lui-même exonéré. 
Tous les produits qui servent à sa fabrication sauf le mortier, sont 
aussi exonérés. La dépense fiscale est donc égale à la taxe qui 
serait payable sur le prix de vente du béton prêt à mélanger, moins la 
taxe actuellement prélevée sur le mortier. 

13. Taxe de vente réduite sur les roulottes d'habitation: Avant le 
16 novembre 1978, les roulottes d'habitation avaient droit à une 
exonération de 25 p. cent de la taxe de 12 p. •cent; elles étaient donc 
taxées à 9p. cent. Toutefois, le taux général de la taxe fédérale de 
vente a lui aussi été ramené à 9 p. cent en novembre 1978. Il y a eu 
dépense fiscale pendant les années où les roulottes d'habitation 
bénéficiaient de l'exemption. 

VII AIDE A L'EDUCATION  

1. 	Exonération des bourses à concurrence de $500:  Les bourses d'étude et 
de perfectionnement sont complètement exonérées de l'impôt sur les 500 
premiers dollars, ce qui n'est pas conforme à la définition large du 
revenu. 
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2. 	Déduction de $50 par mois pour les étudiants: Les étudiants qui 
fréquentent un établissement d'enseignement désigné, principalement 
une université ou un collège, ont le droit de déduire de leur revenu 
$50 par mois de présence à plein temps à cet établissement. La partie 
inutilisée de la déduction peut être transférée au contribuable (géné-
ralement un parent) qui déclare l'étudiant à charge. Cette déduction 
avantage un groupe particulier de contribuables. 

11 	3. 	Déduction des frais de scolarité: Les étudiants peuvent déduire, dans 
leur déclaration d'impôt, les frais de scolarité relatifs à des cours 
ou à une inscription à plein temps à un collège ou université. Cette 
déduction avantage un groupe particulier de contribuables à l'égard 
d'une utilisation spécifique de leur revenu, si l'on suppose que 
l'éducation •est une forme de consommation personnelle. Si elle est 
considérée comme un investissement, la déduction immédiate des frais 
de scolarité équivaut à l'amortissement accéléré d'un coût en capital. 

4. Fonds d'échanges pédagogiques: Les enseignants peuvent déduire à 
concurrence de $250 les contributions versées chaque année à un fonds 
établi par l'Association canadienne de l'éducation, à l'intention des 
enseignants de pays du Commonwealth qui sont au Canada au titre d'une 
entente d'échange de professeurs. Il s'agit d'une préférence fiscale 
pour une utilisation particulière du revenu. 

5. Régimes enregistrés d'épargne-études: Les contribuables peuvent 
mettre de côté, dans ces régimes des sommes destinées à défrayer 
l'éducation d'un bénéficiaire désigné (habituellement un enfant). Les 
revenus de placements de ces fonds ne sont pas imposables avant le 
retrait de l'épargne par le bénéficiaire pour son éducation; ils sont 
alors imposables à son niveau. Cette mesure constitue une préférence 
fiscale parce qu'elle permet de différer l'impôt sur les revenus de 
placements et que ce dernier est imposé au niveau de l'étudiant-
bénéficiaire, à un taux marginal généralement moins élevé. 

6. Exonération de taxe de vente pour les matériaux et le matériel  
de construction achetés par les établissements d'enseignement: 
Actuellement, le matériel et les matériaux de construction qui servent 
à construire des installations d'éducation sont exonérés de la taxe 
fédérale de vente. Cette dépense fiscale comprend, dans l'estimation, 
toutes les dépenses en capital et les frais de réparation des écoles 
et universités. Ce poste aurait pu être classé dans la rubrique IX, 
Transferts fiscaux (voir aussi le poste IX.6.). 

7. Exonération de taxe de vente sur les livres techniques, éducatifs  
et autres: Cette dépense fiscale correspond à tous les livres à 
couverture souple ou rigide comme les encyclopédies, les manuels 
d'enseignement, les romans et les autres livres qui sont actuellement 
exonérés de la taxe fédérale de vente. 

8. Partie de la déduction pour dons de charité: Les dons de charité 
déductibles comprennent les sommes versées à certains établissements  
d'enseignement. Comme il est impossible d'élaborer une estimation 

II 

	

	
distincte par catégorie de dons de charité, le montant total de cette 
dépense fiscale figure au poste  VIII.l  (voir aussi le pdste VIII.2). 
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VIII CULTURE ET LOISIRS, 

	

1. 	Déductibilité des dons de charité détaillés et déduction forfaitaire  
• de $100:  Les particuliers ou les sociétés qui font des dons à des 
oeuvres de charité agréées peuvent déduire de leur revenu imposable 
une somme égale à leurs donations, à concurrence de 20 p. cent de leur 
revenu net. Tout don dépassant ce plafond peut être reporté pendant 
un an. Si les dons et les frais médicaux d'un particulier en sus du 
plancher de 3 p. cent (voir le poste VI.A.1) sont inférieurs à $100, 

• le contribuable peut réclamer une déduction forfaitaire de $100. Pour 
être déductibles, les dons doivent être versés à des oeuvres de 
charité canadiennes agréées, soit des établissements religieux, éduca-
tifs, médicaux et culturels, à des associations sportives canadiennes 
enregistrées, à certaines sociétés d'habitation à but non lucratif, à 
des municipalités canadienne, aux agences des Nations Unies, à 
certaines universités étrangères et aux oeuvres de charité étrangères 
soutenues par le gouvernement canadien. Il s'agit d'une préférence 
fiscale basée sur l'utilisation du revenu. Une partie de la dépense 
fiscale présentée à ce poste devrait en principe figurer aux rubriques 
Santé, Assistance sociale, Logement et rénovation urbaine, Aide à 
l'éducation et Affaires étrangères. Cependant, cette ventilation est 
impossible pour, le moment. 

	

2. 	Exonération des oeuvres de charité agréées: Le revenu normalement 
imposable (donations exclues) des oeuvres de charité agréées, princi-
palement les revenus de placements, est exonéré de l'impôt. Il s'agit 
:d'une préférence fiscale accordée à un groupe particulier de 
contribuables. 

3, 	Amortissement immédiat des films canadiens: Les sommes investies dans 
les films qui répondent à un certain nombre de critères relatifs au 
contenu canadien peuvent être amorties à 100 p. cent aux fins de 
l'impôt. (Les autres longs métrages peuvent être amortis à raison de 
30 ou de 60 p. cent de leur valeur résiduelle.) Dans le système de 
référence, les principes de la comptabilité d'exercice exigent que les 
coûts correspondent aux recettes; le coût d'un film devrait alors être 
étalé sur la période pendant laquelle le film produit des revenus. 
Cette mesure permet donc de différer l'impôt. 

4. Loi sur l'importation et l'exportation de biens culturels: Certains 
biens certifiés comme présentant une importance culturelle pour le 
Canada aux termes de la Loi en question après le 6 septembre 1977 
peuvent, s'ils sont donnés à un musée désigné (musée des beaux-arts 
compris), être exonérés de l'impôt sur les gains en capital. 
Parallèlement, la juste valeur marchande du bien peut être incluse 
dans la déduction pour dons de charité (sans égard au plafond de 20 p. 
cent mentionné au poste 1 ci-dessus). Le gain en capital réalisé à la 
disposition du bien est également exonéré si l'article est vendu 
plutôt que donné à un musée. Il s'agit d'un régime de faveur pour les 
contribuables qui effectuent certaines catégories de transactions. 

5. Pai-tie du report de l'impôt permis par les contrats de rentes à  
versements invariables (CRVI):  Le revenu tiré de la production 
d'oeuvres littéraires, musicales ou artistiques ou des activités des 
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sportifs, musiciens ou amuseurs publics donne droit à un régime 
préférentiel grâce aux dispositions concernant les CRVI, qui permettent 
de différer l'impôt. La dépense fiscale correspondante est incluse et 
décrite au poste V.I.33, en raison de l'impossibilité d'estimer 
séparément les sommes en jeu. 

6. 	Amortissement des oeuvres d'art: Les oeuvres d'art acquises par une 
entreprise (pas nécessairement constituée en société), par exemple 
pour être exposées dans un bureau, peuvent être amorties pour le fisc 
à raison de 20 p. cent de leur valeur résiduelle (classe 8). Or, non 
seulement il n'est pas certain que les oeuvres d'art se déprécient, 
mais souvent leur valeur augmente et elles sont assez résistantes pour 
durer des siècles. Par conséquent, dans le régime de référence, les 
oeuvres d'art appartenant à une entreprise ne sont pas considérées 
comme des actifs amortissables. Les déductions pour l'amortissement 
de ces oeuvres d'art donnent donc lieu à un report de l'impôt, en 
supposant que l'oeuvre soit ultérieurement vendue; sinon, il y a 
réduction permanente de l'impôt. (Les oeuvres d'art appartenant à des 
particuliers ne sont pas amortissables.) 

7. Exonération des sommes gagnées à la loterie et au jeu: Les sommes 
nettes gagnées à la loterie et au jeu ne sont pas incorporables au 
revenu imposable. (Le coût des billets ou des mises pendant l'année 
serait déductible des sommes gagnées dans le système de référence. 
Les pertes ne pourraient être déduites des autres revenus ou des 
sommes gagnées les autres années.) L'estimation est basée sur les 
prix payés par Loto Canada et les loteries provinciales (selon les 
déclarations des divers organismes), sur les sommes gagnées aux 
courses de chevaux (d'après les taxes provinciales sur les paris) et 
sur les sommes gagnées dans les bingos, évaluées à partir des dépenses 
de bingos données par. Statistique Canada dans les enquêtes sur les 
dépenses. On a supposé que le taux marginal moyen d'imposition des 
revenus imposables s'appliquerait à ces gains. 

8. Déduction pour résidence de membres du clergé: Les contribüables qui 
sont membres à plein temps du clergé peuvent déduire leurs frais de 
logement. Il s'agit d'une préférence fiscale accordée à' un groupe 
particulier de contribuables. 

9. Exonération de certains revenus des personnes ayant fait voeu de  
pauvreté perpétuelle: Lorsqu'un contribuablé a fait un voeu de 
pauvreté perpétuelle à titre de membre d'un ordre religieux, il peut 
déduire les dons faits à l'ordre, à concurrence de son revenu tiré 
d'une pension ou d'un emploi (mais non de ses revenus de placements ou 
autres), en remplacement de la déduction pour dons de charité (voir le 
poste 1 ci-dessus). 

10. Exonération de taxe de vente pour la production de journaux et de  
revues: Cette dépense fiscale a été estimée d'après la valeur des 
ventes au détail de l'impression et de la production de toute une 
série de revues, de journaux et de brochures, après correction de la 
marge des détaillants et des grossistes. 
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11. Exonération de taxe de vente pour . divers articles culturels et  
religieux: Bien qu'on ne dispose pas d'une estimation distincte pour 
ces articles (p. ex. harmoniums, cloches d'église, statues, livres et 
brochures religieux), la majeure partie de cette dépense fiscale se 
retrouve dans le manque à gagner entraîné par l'exonération de taxe de 
vente des livres techniques, éducatifs et autres, ainsi que celle de 
la production de journaux et de revues (postes VII.7 et VIII.10 
ci-dessus). 

12. Exonération de taxe de vente pour les antiquités importées: Ce poste 
représente le manque à gagner dû à l'exonération des antiquités datant 
de plus de 100 ans. Les antiquités non importées ne sont pas comprises 
dans l'estimation parce qu'elles ont été taxées au moment de leur 
achat ou que, avant la fin des années 1920, les impôts indirects 
n'existaient au Canada et, donc, ne faisaient pas partie du système de 
référence. 

13. Exonération de taxe de vente pour les attractions destinées aux  
expositions ou aux foires: Dans le système de référence, tous les 
biens servant à fournir des services exonérés, comme les divertisse- 
ments, sont imposables. On ne dispose d'aucune estimation de cette 
dépense fiscale. 

14. Exonération de taxe de vente pour les bicyclettes et tricycles: Ce 
poste comprend à la fois les bicyclettes ou tricyles et les pièces 
détachées. 

15. Exonération de taxe de vente pour la production des artisans, artistes 
et sculpteurs: On  trouve .à  ce poste les peintures, sculptures, objets 
d'artisanat et autres objets d'art. L'assiette de la taxe a été 
corrigée pour tenir compte de la taxation de certains des matériaux 
utilisés pour produire les articles exonérés, comme la peinture, la 
toile et autres fournitures artistiques. 

IX. PAIEMENTS DE TRANSFERT FISCAL 

1. Abattement pour le Québec: Les résidents du Québec avaient droit à un 
abattement qui diminuait de 24 points leur impôt fédéral de base de 
1976 (impôt fédéral avant réductions et crédits d'impôt). Cet abat-
tement donnait à la province une plus grande liberté d'imposition, en 
remplacement des paiements de transfert directs du gouvernement fédéral 
au titre de certains programmes à frais partagés. Après la modifi-
cation des arrangements fiscaux en 1977 (voir le poste suivant), 
l'abattement général consenti à toutes les provinces a été augmenté; 
par suite, l'abattement spécial du Québec a été ramené à 16.5 p. cent 
en 1979. Il s'agit d'une préférence fiscale accordée à un groupe 
particulier de contribuables, qui équivaut fonctionnellement à une 
dépense directe (voir le texte principal). 

2. Transfert de domaines fiscaux aux provinces: En 1967, les arrangements 
fiscaux fédéraux-provinciaux ont été modifiés: le gouvernement fédéral 
a remplacé des paiements directs aux provinces au titre de l'ensei-
gnement supérieur par le transfert de points d'impôt sur le revenu des 
particuliers et des sociétés. L'abattement consenti au titre de 
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l'impôt des sociétés est passé de 9 à 10 points, ramenant le taux 
effectif d'imposition fédérale des sociétés de 37 à 36 p. cent (46 
p. cent avant abattement), tandis que l'abattement d'impôt des 
particuliers était relevé de 4 points. (Les abattements généraux de 
l'impôt sur le revenu des particuliers étaient incorporés à un barème 
révisé des taux en 1972.) En 1977, les arrangements fiscaux ont 
encore été modifiés: les gouvernements fédéraux et provinciaux ont 
convenu de remplacer les paiements fédéraux directs au titre de 
l'enseignement, supérieur, de l'assurance-hospitalisation et de 
l'assurance-santé par un abattement de 13.5 points de l'impôt sur le 
revenu des particuliers et d'un point de l'impôt des sociétés. Ces 
nouveaux abattements tiennent compte de ceux consentis en 1967. Comme 
l'indique le texte principal, ces transferts de domaines d'imposition 
sont considérés comme des dépenses fiscales d'après le critère d'équi-
valence fonctionnelle; ils ont en fait remplacé des programmes de 
dépenses directes. 

3. 	Exonération de la retenue fiscale pour les intérêts sur les dettes  
des provinces et municipalités: L'intérêt versé aux non-résidents sur 
les dettes des provinces et des municipalités, sur celles des sociétés 
qui appartiennent à ces dernières ou sur celles des hôpitaux et 
établissements d'enseignement qui sont garanties par une province est 
exonéré de la retenue fiscale si les titres de créance sont émis après 
le 15 avril 1966. 

4. Sociétés provinciales et municipales; Dans le régime actuel, les 
sociétés provinciales de la Couronne et les sociétés municipales sont 
exonérées d'impôt. Dans le système de référence, elles seraient 
imposables'dans la mesure où elles ont un revenu imposable. Bien 
qu'on ne connaisse pas le montant de cette dépense fiscale, celle-ci 
devrait être appréciable. 

5. Exonération de taxe de vente sur une série d'achats municipaux: Dans 
le système de référence, la vente de tous les articles manufacturés ou 
produits est taxable. Etant donné que les articles achetés par les 
municipalités sont consommés directement ou servent à fournir des 
services exonérés, ils font partie de l'assiette fiscale, dans le 
régime de référence. Cette dépense fiscale est liée aux matériaux et 
au matériel de construction, comme ceux qui servent dans les usines de 
traitement des eaux et des eaux usées, le matériel de transport 
municipal, le matériel de lutte contre l'incendie et le matériel de 
pavage et de distribution d'eau. (Voir aussi les postes IV.1 et 
VI.E.10.) 

6. Exonération de taxe de vente pour certains achats provinciaux: 
Certaines provinces qui n'ont pas signé l'Accord de taxation réci-
proque sont exonérées de la taxe fédérale de vente sur leurs achats. 
Avant le l er  octobre 1977, c'était le cas pour toutes les provinces. 
Il s'agit d'une dépense fiscale puisque, dans le régime de référence, 
la vente de tous les articles fabriqués ou produits, à usage privé ou 
public, est taxable. Le Manitoba, la Saskatchewan, l'Alberta?.et la 
Colombie-Britannique participent maintenant à cet accord, en vertu 
duquel les gouvernements s'appliquent mutuellement les taxes de vente 
ou taxes analogues. 
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X. DETTE PUBLIQUE  

1. 	Exonération de la retenue fiscale pour les intérêts sur la dette du 
Gouvernement du Canada:  L'intérêt payé aux non-résidents sur les 
obligations émises ou garanties par le Gouvernement du Canada est 
exonéré de la retenue fiscale. 

XI. AUTRES AVANTAGES FISCAUX  

1. 	Etalement général du revenu des particuliers:  Le régime fiscal actuel 	Il 
permet de réduire l'impôt des contribuables qui voient leur revenu 
augmenter de façon relativement soudaine. Si leur revenu net, une 
année donnée, est supérieur de plus de 10 p. cent à celui de l'année 
précédente et qu'il se soit accru de plus de 20 p. cent par rapport à 
la moyenne des revenus des quatre années précédentes, l'excédent n'est 
pas soumis à un taux d'imposition progressif. Il s'agit d'une dépense 
fiscale puisque le principe de la période annuelle de comptabilisation, 
dans le système de référence, n'est pas respecté et qu'un groupe 
particulier de contribuables se trouve avantagé. 

2. Exonération de certaines sociétés fédérales de la Couronne:  Les 
sociétés fédérales de la Couronne énumérées à l'annexe D de la Loi sur 
l'administration financière sont imposables. Cependant, un certain 
nombre d'autres sociétés fédérales, bien qu'elles ne figurent pas à 
cette annexe, poursuivent des activités commerciales et donc, peuvent 
avoir des revenus normalement imposables. Il s'agit d'une préférence 
fiscale à l'endroit d'un groupe particulier de contribuables. 

3. Exonération de diverses entités à but non lucratif ne'figurant . 
pas ailleurs:  Certains organismes comme les chambres de commerce, les 	II 
organisations syndicales, les mutuelles assurant uniquement les églises, 
les écoles ou les autres organismes de charité, les clubs et sociétés 
organisés et fonctionnant exclusivement pour le bien-être social, les 
améliorations locales, les loisirs, le sport amateur, etc., et les 
assureurs faisant affaire principalement dans le secteur de l'agri-
culture et de la pêche sont totalement exonérés. Dans le régime de 
référence, ces contribuables seraient imposables dans la mesure où ils 
ont un revenu imposable. (Voir aussi les postes V.F.4 et VI.E.6). 

4. Exonération de taxe de vente pour les articles importés dans les  
bagages des voyageurs:  Les résidents qui reviennent de l'étranger ont 
le droit de rapporter des cadeaux et des articles, sous réserve de 
divers plafonds qui dépendent de la durée de leur absence, sans avoir 
à payer de taxe de vente (ni de droit de douane). On ne dispose 
d'aucune estimation à ce titre pour le moment. 

5. Exonération de taxe de vente pour les pièces de monnaie:  Les pièces 
de monnaie, étant considérées comme un article manufacturé et produit, 
font partie de l'assiette de la taxe de vente dans le régime de réfé-
rence. On ne dispose d'aucune estimation à ce sujet. (On peut noter 
que les billets de banque sont actuellement soumis à la taxe fédérale 
de vente.) 
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XII. POSTES POUR MEMOIRE 

A. 	TOTAUX CHOISIS 

1. 	Valeur totale du crédit d'impôt à l'investissement: Total des sommes 
figurant aux postes IV.2, V.A.7, V.B.13, V.C.1, V.E.2, V.F.3, V.G.5 et 
V.I.1. (Les chiffres étant arrondis, leur somme ne correspond pas 
nécessairement au total indiqué.) 

2. Valeur totale des DPA réclamées en sus de l'amortissement comptable: 
Total des sommes figurant aux postes IV.6, 7 et 8, V.A.5 et 6, V.B.7, 
8 et 9, V.D.2, V.E.3, 4 et 5, V.I.25, 26 et 38, VI.E.4, et VIII.3 et 
6. (Les chiffres étant arrondis, leur somme ne correspond pas néces-
sairement ua total indiqué.) 

3. Montant cumulatif des impôts fédéraux sur le revenu des sociétés qui  
sont différés d'après les livres des sociétés: Il s'agit de la partie 
estimative, pour le gouvernement fédéral, du montant indiqué au titre 
des réserves pour impôts futurs sur le revenu dans Statistique  
fiscale des sociétés. Ce poste reflète non seulement l'impôt différé 
par suite des DPA, mais aussi l'effet de dispositions telles que 
l'amortissement accéléré des frais d'exploration et de mise en valeur. 
Il donne une indication du montant total de l'impôt différé dû par les 
sociétés. 

4. Montant cumulatif des reports et réductions d'impôt permis par la  
déductibilité des cotisations de REP et REER:  Voir le poste VI.B.4 
ci-dessus. 

5. Montant cumulatif des reports et réductions d'impôt permis par la  
déductibilité des cotisations des RPC/RRQ:  Cette somme est analogue à 
celle que présente le poste 4 ci-dessus. Elle représente le manque à 
gagner entraîné par la déductibilité des cotisations de RPC/RRQ, 
d'après la valeur totale des avoirs des deux régimes. 

B. 	IMPOTS INDIRECTS  

1. 	Exonération des services: Pour des raisons pragmatiques, le régime de 
référence a exclus les services de l'assiette de la taxe de vente. 
Cependant, celle-ci n'est de toute évidence pas neutre à l'égard des' 
biens et des services. Si les services étaient inclus dans l'assiette 
de la taxe, il ne faudrait pas taxer les matériaux, les machines et le 
matériel qui servent directement à fournir les services. La dépense 
fiscale nette serait alors l'excédent de la valeur de l'exonération 
des services sur les recettes fournies par la taxation des matériaux, 
des machines et du matériel qui servent à produire les services. Par 
exemple, la dépense fiscale nette occasionnée par les services de 
réparation serait la différence entre la valeur totale de ces derniers, 
multipliée .par le taux de la taxe de vente, moins les recettes préle-
vées sur les pièces de rechange utilisées dans les réparations. 
L'estimation de cette dépense fiscale possible porte sur: les services 
de logement (loyer brut versé et loyer imputé); le logement dans les 
é,coles, hôtels, etc.; les services de communications; les frais de 
garde d'enfants et d'aide ménagère; les services de nettoyage; les 



réparations; les primes d'assurance; les dépenses de déménagement, 
d'entreposage, de location de garage et de stationnement; les services . 

 de soins personnels; les services médicaux; les autres services 
professionnels; les locations; les services d'amusement et de loisirs; 
les services d'instruction personnelle; les cotisations d'organismes 
et de clubs;,les frais de scolarité; les services funéraires. Pour 
les besoins de l'estimation, on a supposé'que les services seraient 
taxés au taux de la taxe fédérale de vente applicable au cours de 
l'année. 

2. 	Autres impôts indirects en sus de la taxe sur les ventes des fabricants: 
Le gouvernement fédéral prélève, outre la taxe de vente, d'autres 
impôts indirects. On peut considérer que chacune de ces taxes est 
assise sur une base différente et fait partie de la structure de 
référence, de sorte qu'aucune dépense fiscale n'apparaît. On peut 
aussi considérer que ces taxes constituent des dépenses fiscales 
négatives, dans la mesure où elles entraînent la perception de recettes 
plus élevées que si seule la taxe de vente était appliquée. En tout 
état de cause, elles sont indiquées ici pour mémoire, dans un but 
informatif. 

a) 	Essence: En 1976, la taxe d'acciSe spéciale sur l'essence était 
de 10 cents le gallon. Elle a été ramenée en août 1978 à 7 cents 
le gallon ou 1.5 cent le litre (voir aussi le poste V.B.14). 

	

h) 	Tabac: Les cigares, les cigarettes et le tabac fabriqué sont 

	

• 	soumis à un ensemble de droits d'accise (en vertu de la Loi sur 
l'accise) et de taxes d'accise (en application de la Loi sur la 
taxe d'accise). 

c) Alcool: La bière, le vin, le mousseux, le brandy, les spiritueux 
et l'alcool médical sont passibles d'une série de droits et de 
taxes d'accise (en vertu de la Loi sur l'accise et de la Loi sur 
la taxe d'accise, respectivement). 

d) Bijoux: Les bijoux font l'objet d'une taxe d'accise de 10 p. cent. 

e) Voitures lourdes, climatiseurs d'automobiles, avions particuliers,  
motocyclettes et moteurs de bateaux: Ces articles sont soumis à 
diverses taxes d'accise. Après le 16 novembre 1978, ces taxes 
supplémentaires ont été supprimées dans le cas des avions parti-
culiers, des motocycletttes et des moteurs de bateaux. 

Taxe sur les transports aériens: Le produit de cette taxe est 
réservé au financement du programme des transports aériens du 
ministère des Transports. Elle est prélevée sur les billets 
d'avion, proportionnellement au prix du billet pour les vols vers 
les destinations canadiennes, les Etats-Unis et les îles de 
Saint-Pierre et Miquelon, et à un taux forfaitaire sur les autres 
vols internationaux. 

Divers: Les horloges, montres, briquets, cartes à jouer et 
accessoires pour fumeurs sont soumis à une taxe d'accise de taux 
variable. 
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3. Prélèvement à l'exportation du pétrole:  Ce prélèvement frappe les 
exportations de pétrole brut et de produits pétroliers canadiens. Il 
est fixé de manière que le prix à l'exportation, prélèvement compris, 
soit généralement égal au prix international de ces produits. 

4. Taxe de Syncrude:  Il s'agit d'une taxe réservée qui est prélevée sur 
les produits pétroliers, en particulier les recettes tirées par les 
raffineries des produits fabriqués à partir du brut national et importé, 
ainsi que sur les importations de produits pétroliers étrangers. Les 
recettes servent à porter au niveau mondial les prix versés pour la 
production des sables bitumineux du projet Syncrude et de l'usine 
Suncor Inc. (auparavant Great Canadian Oil Sands Limited). 

5. Remboursement de la taxe d'accise spéciale sur l'essence pour les  
utilisateurs commerciaux:  La taxe spéciale d'accise sur l'essence 
(poste 2.a) ci-dessus) est prélevée uniquement sur les utilisateurs 
non commerciaux; les utilisateurs commerciaux payent la taxe lorsqu'ils 
achètent de l'essence, puis demandent un remboursement à Revenu Canada. 
Le montant présenté correspond aux recettes supplémentaires qui seraient 
prélevées si l'utilisation commerciale de l'essence était également 
soumise à la taxe d'accise spéciale. (Elle est soumise à un droit 
d'accise spécifique au titre de la taxe sur les ventes des fabricants; 
voir le poste V.B.14 ci-dessus.) 

C. SECTEUR DES RESSOURCES  

1, 2, 3. Allocation relative aux ressources, redevances provinciales  
et crédit d'impôt sur l'exploitation forestière:  L'allocation relative 
aux ressources est une déduction de 25 p. cent des bénéfices tirés des 
ressources. Elle est généralement considérée comme remplaçant la 
déductibilité des redevances provinciales. Le crédit d'impôt sur 
l'exploitation forestière est calculé en proportion des impôts provin-
ciaux payés sur l'exploitation forestière et du revenu tiré des 
activités forestières. Comme l'indique le texte principal, le régime 
de ces dispositions n'est pas clair dans le système de référence. Par 
conséquent, pour fournir des informations plus complètes, on a indiqué 
séparément l'effet, sur les recettes fédérales, de l'allocation rela-
tive aux ressources, du remplacement de cette dernière par la déducti-
bilité des redevances provinciales et du crédit d'impôt sur l'exploi- 
tation forestière. Les montants sont basés sur les chiffres de la 
revue Statistique fiscale des sociétés  et les taux effectifs d'imposi-
tion des sociétés par secteur. Les chiffres du tableau indiquent que, 
dans le secteur minier, l'allocation relative aux ressources a une 
valeur plus élevée que la déductibilité des redevances provinciales, 
la situation contraire étant observée dans l'industrie du pétrole, du 
charbon et du gaz. 

D. DIVERS  

1. 	Déduction des frais de garde d'enfants:  Dans le régime fiscal actuel, 
les dépenses engagées au titre des enfants à charge de moins de 14 ans, 
comme les frais de garde d'enfants, sont déductibles dans le calcul du 
revenu imposable. La déduction maximale est de $1,000 par enfant, à 
concurrence de $4,000 au total, ou des deux tiers du "revenu gagné". 
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Dans la plupart des cas, la déduction peut être réclamée par la mère. 
Il n'est pas absolument certain que cette disposition constitue une 
dépense fiscale. On pourrait considérer les frais de garde d'enfants 
comme une dépense légitime engagée pour gagner un revenu. Cependant, 
si l'on adopte ce point de vue, le plafonnement des sommes déductibles 
et le fait que la disposition soit généralement limitée aux femmes se 
traduisent par des dépenses fiscales négatives. On peut aussi consi- 
dérer-toute cette mesure comme une dépense fiscale, en fonction du 
critère d'équivalence fonctionnelle. Par exemple, la Commission 
royale d'enquête sur le statut de la femme, commentant cette proposi-
tion en 1970 avant sa mise en oeuvre, avait indiqué qu'il serait 
peut-être préférable d'accroître les allocations familiales. Plus 
récemment, on a suggéré que cette disposition devrait être un crédit 
d'impôt plutôt qu'une déduction. Il ressort des débats qui ont entouré 
l'instauration de cette mesure qu'elle est généralement considérée 
comme ressortissant à la politique sociale aussi bien qu'à la politique 
économique, et si elle concerne la question générale du fardeau fiscal 
approprié pour les couples dont les deux membres gagnent un revenu, 
par opposition à ceux dont un seul membre gagne un revenu. De toute 
façon, pour donner une description plus complète du régime fiscal, la 
disposition a été incluse dans le compte des dépenses fiscales, pour 
mémoire. 

2. 	Déduction des frais liés à un emploi:  Les personnes tirant un revenu 
d'un emploi ont droit à une déduction de 3 p. cent de ce revenu, à 
concurrence de $500 ($250 en 1976), à titre d'indemnité arbitraire 
tenant compte de certains frais engagés pour gagner ce revenu. Ces 
frais ne sont pas déductibles directement. Bien qu'en principe les 
dépenses réelles doivent être déductibles, une disposition de ce genre 
serait en pratique impossible à appliquer. Par conséquent, on peut 
'considérer qu'il existe une dépense fiscale (ou une pénalité fiscale) 
dans la mesure où la déduction arbitraire de 3 p. cent est supérieure 
•(ou inférieure) aux dépenses réelles occasionnées par un emploi. Il 
est impossible d'estimer ces sommes. Au lieu de cela, les chiffres du 
Tableau 1 montrent l'effet produit sur les recettes fédérales par 
l'abolition de cette déduction. 

Plafond de $5,000 pour la déduction des pertes sur les fermes  
exploitées à titre d'activité secondaire:  Les contribuables dont 
l'agriculture ne constitue pas la principale source de revenu peuvent 
déduire de leurs autres revenus les pertes entraînées par l'exploita-
tion d'une ferme, à concurrence de $5,000. Les frais qui donnent lieu 
aux pertes peuvent avoir le caractère de dépenses personnelles et 
donc, ne pas être déductibles. On pourrait aussi prétendre que cette 
disposition n'est pas une dépense fiscale, puisque les frais légitimes 
de toute entreprise devraient être déductibles. Cependant, dans la 
mesure où les pertes fiscales sont entraînées par d'autres dépenses 
fiscales (voir la rubrique V.A), le plafond de $5,000 peut être consi-
déré comme une limite imposée à l'ampleur de ces autres dépenses 
fiscales. Quoiqu'il en soit, les montants présentés dans le tableau 
reflètent la non -déductibilité des pertes en capital à l'égard des 
autres revenus. 
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4. Exonération des allocations de frais des membres d'assemblées  
législatives et de commissions royales d'enquête, et de certains  
responsables municipaux: Ces personnes reçoivent généralement, en sus 
de leur traitement, une somme forfaitaire destinée à couvrir diverses 
dépenses habituellement entrainées par leurs charges ou des sources 
supplémentaires pour défrayer certaines dépenses de subsistance et de 
voyage. On pourrait soutenir qu'en principe ces sommes devraient être 
ajoutées au revenu et les frais (autres que les dépenses personnelles), 
déduits. L'effet net de cette autre solution est difficile à évaluer. 

5. Plafond de $2,000 de la déduction des pertes en capital: Les parti-
culiers peuvent déduire de leur revenu ne provenant pas de gains en 
capital jusqu'à $2,000 ($1,000 en 1976) de pertes en capital admis-
sibles. Comme l'indique le texte principal, cette mesure n'est pas 
considérée comme une dépense fiscale. Le plafond applicable est 
considéré comme limitant l'ampleur de la dépense fiscale entraînée par 
l'imposition des gains en capital lors de leur réalisation plutôt qu'à 
leur acquisition. Les chiffres du tableau reflètent néanmoins la 
solution consistant à interdire l'imputation des pertes en capital aux 
autres revenus. 

6. Fonds de commerce et déductibilité des frais de publicité: Actuel-
lement, les frais de publicité sont considérés comme des dépenses 
courantes. Simultanément, la moitié de la valeur des actifs incor-
porels (appelés "biens en immobilisations admissibles") comme les 
fonds de commerce, s'ils sont achetés, peut être amortie à raison de 
10 p. cent de la valeur résiduelle. Le fonds de commerce peut lui-même 
être le résultat, en bonne partie, de dépenses antérieures de publi-
cité, par exemple pour améliorer une "image de marque". Par consé-
quent, le régime fiscal actuel de la publicité est quelque peu ambigu. 
Dans certains cas, il s'agit d'une dépense courante tandis que dans 
d'autres, la publicité n'est amortissable qu'en partie à des taux 
relativement faibles. Certaines annonces publicitaires, comme celles 
des supermarchés dans les journaux locaux, ont certainement une durée 
d'impact inférieure à l'année. D'autres, par exemple celles qui 
visent à améliorer une image de marque, pourraient avoir un effet plus 
durable. Le système de référence exige en principe, que les frais de 
publicité soient amortis sur leur durée de vie utile. Ainsi, la 
déduction immédiate des frais de publicité dont la durée utile est 
supérieure à l'année équivaut à un amortissement accéléré et donc, à 
un report de l'impôt. Dans le cas du fonds de commerce, une dépense 
fiscale positive ou négative se produit dans la mesure où le taux réel 
de dépréciation est supérieur ou inférieur à 10 p. cent sur la moitié 
du montant. Cependant, en raison des difficultés posées par une bonne 
détermination de la durée de vie des frais de publicité, aucune 
estimation n'a été tentée à cet égard. 

7. Non-déductibilité des frais de publicité dans les média étrangers: 
Les dépenses de publicité dans les journaux ou périodiques étrangers 

•  ou dans la presse électronique étrangère (principalement les postes 
américains de radio et de télévision situés près de la frontière) ne 
peuvent être déduits dans le calcul du revenu imposable. Dans le 
système de référence, aucun traitement de faveur ne doit être aCcordé 
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à la publicité faite au Canada (bien que les frais de publicité doivent 
être amortis sur leur durée de vie utile). Cette disposition entraîne 
donc une dépense fiscale négative. 

8. 	Non-déductibilité du salaire versé au conjoint dans une entreprise  
non constituée en société: Les salaires payés par les entreprises 
constituées ou non en société sont généralement déductibles. Il 
existe toutefois une exception dans le cas du propriétaire d'une 
entreprise non constituée en société qui verse un salaire à son 
conjoint. Ce salaire n'est pas déductible. Cette disposition 
constitue une pénalité fiscale ou une dépense fiscale négative dans la 
mesure où une dépense légitime n'est pas admise en déduction. Cette 
règle a été adoptée parce qu'il était difficile de déterminer si en 
pratique ces salaires étaient des dépenses légitimes d'une entreprise 
ou une façon de réduire artificiellement l'impôt du contribuable en 
divisant son revenu. Les sommes indiquées sont des estimations 
grossières. 
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